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-· Introduction ·:;. 

1. A sa ~16~rne séance plénière, tenue le 2 -décembre 1950, l'Assemblée générale 
' 

a adopté la résolution 436 (V) au sujet des renseignements relatifs à la mise en 

oeuvre des résolutions du Conseil de· tutelle et de l 1Assemblée généra:le concernant 
.... _,1_ . 

les Territoirês:·sous tutelle. Le texte de cette résolution est le suivant : 
. i. . i 

"L'~sJ~~blée généràle-1.· ,: > . . _ 
"Considérant ·g_u 'il faut',- qrre -:;:1.Assemblée générale et le Conseil de 

' . 
tutelle disposent ·l'un et l'autre de renseignements sur l'applicati on des 

recornmandati~~fs-·à.pprouvées par-,ces deux organes , sur des quest ions qui ont 

trait aux Chapitres XII et XIII de la Charte, 

"Prie le S~crétdi'l'e-.génér al 
-- .;J ; 

"a) De dresser une liste par suJet de ces résolutions, list e qui 

donnera, dans chaque cas, le texte du dispositif du document; 

"b) De faire rapport à la sixième session de l'Assemblée gériérale 

sur les mesures prises par les Autorites chargées de l ' adminia-
. I' , . ·:· : •• • • . 

· • • .. '. .trfi.t.i_on pour donner effet à .. ces résolutions, en prenant comme 
.. ~ . . . . ' .. ~ . . • , 

. , .. . sour:ce les rapports du Consei'l' de tutelle; 

.'!G). , .. De .faire connaître, lorsqu 'une Autorité chargée de l ' adminis-
~ . . . . . . . . . . . . 

. tration n'a pas donné suite à. une résolution donnée, les raisons 

1nvoq_uées à ce propos. " 

2, Conformément aux termes de cette résol ution, le Secrétaire général a préparé 

un mémoire intitulé : Renseignements relatifs à l a mise en oeuvre des résolutions 

du Conseil· de tutelle ~t de 1 1.À.ssemblée générale concernant les Territoires sous 

tutelle. . . . ,,,, . .. .. 

3... Le mémoire ·se compose de onze c_hapitres 

I. Tanganyika · -. . . . 

II. Ruanda -Urundi• 

III. Cameroun sous administration bri t annique 

IV, Cameroun sous administration fran~ise 

V. Togo sous administration brit annique 

VI. Togo sous admi:n-1'stration f rançaise 
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·vrr; Le problème des :·Ewés - au Togo sous.:adminis:tration britannique et au 

Togo sous administration française 

VÏII. Samoa occidental 

IX, Nauru 

x . . Nouvelle-Guinée 
: .! 

XI. Territoire sous tutelle des Î l es du Pacifig,_ue 

4. Les chapitres I et II figurent dans le présent document. Les chapitre III 

à VII inclusivement figurent dans le document A/1903/Aàd.l et les chapitres VIII 

à XI inclusivement dans le document A/19œ/Add.2. 

5. Chaque chapitre (excepté le chapitre VII) est divisé en cin~ ~cettcna 

A. Généralités : relations internationales et régionales. 

B, Progrès politique 

C, Progrès économique 

D. Progrès social 

E. Progrès . de l'instruction · 

6. Dans son mémoire, le Secrétaire général a dressé une liste par sujet des 

résol utions et .des recommandations relatives aux Territoires sous tutelle que 

l'Assemblée générale et le Conseil de ·tutelle ont adoptées avant la cinquième 

session de l'Aese~blée générale. En ce qui concerne la mise en oeuvre de ces 

résolutions et recommandations, ·le Secrétaire général, conformément aux · termes de 

la résolution, a prie comme sourc.e les rapports du Conseil de _tutelle à l 'Assem­

blée générale. Lorsque les mesures de mise en oeuvre n'étaient · pas ·indiquées dans 

le rappor~ du Conseil de tutelle tout en étant mentionnées spécifiquement dans 

les rapports annuels des Autorités admin~strantes intéressées, on s'est reporté 

aux rapports annuels pertinents relatifs à l'administration des territoi res en 

question • :et dans quelques cas, on s ' est reporté aux déclarations faites deYant le 

Conseil de tutelle par l e représentant spéci al de l'Autorité chargée de l'adminis­

tration . 

7. On notera qu•~n ce qui concerne le rapport du Conseil de tutelle sur sa 

troisième session extraordinaire et sur ses huitème et neuvième sessions, on s ' est 

borné à renvoyer aux pages pertinentes, afin d ' éviter des répétitions inutiles. 
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8. On notera également q u'' en· · ce g_ ui concerne le. Territoire sous tutelle des 

Îles dµ Pacifique sous administration des Etats -Un~s d'Amérique~ seules ies réso-

. lut1ons et les recommandations du Conseil de tutelle figurent :dans le présent 

rapport . 

9. Le classement -par suje_t ,·, suit en général celui qui ·a été adopté dans les 

.chapitres correspondants des rapports du Con~eq. de tutelle. ·· ·,"· é •• 
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A. GENERALITES RELATIONS INTERNATIONALES ET REGIONALES 

1. ORGANISATION INTERTEBR!TOR!ALE 

a. Conseil de tu.telle, troisième session 

.i) • Texte de. la recommandation : 

"Le Conseil, 

"Désire être tenu au courant des effets de l'Organisation inter­

territoriale sur le progrès de la popula,tion indigène dans les domaines 
1 -. ' • 

politique, économique, social et culœrel; 

"Note que l 1 0rganisation interterritorial.e est entrée en vigueur. 

sans consultation préalable avec:, le .conseil-de tutelle; 

"Prend acte de l'assurance d_onnée par l'Autorité chargée de l'admi­

nistration que les pouvoirs de l'Assemblée centrale de l'Est-Africain 

ou de la Haute Commission de i 1Est-Africain ne pourraient être étendus, 

en ce qui concerne le Tanganyika, sans l'approbation expresse du Conseil 

législatif du Tanganyika, 

"Enregistre avec satisfaction l'assurance donnée par l'Autorité 

chargée de l'administr~tion, qu'~lle a la ferme intention de maintenir 

le statut actuel et le caractère distinctif du Tanganyika et qu'elle 

n'envisage aucun plan qui abctjtirait à l'annexion du Tanganyika ou à la 

perte par ce dernie·r de son statut de Territoire sous tutelle; 

"Estime qu'il est trop. tôt .pour se faire une opinion .précise au 

sujet de l 10rganieation ·1nterterritoriale et décide d'ajourner le· 

nouvel examen du plan jusqu'à plus amples informations; 

"Note que l'Organisation ·interterritoriale est entrée en vigueur 

sans qu'au préalable la population indigène du Tanganyika ait été large­

ment consultée; 

• "Exprime l'esp~ir que l'Autorité chargée de l'administration consul­

tera le Conseil de tutelle avant de procéder à une extension ou à une 
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modificati on quelconque de l _ 'Organisation actuelle, _ susceptible 

· · d 1 influer sur· le statut du _Tanganyika~" l) 

b . Assemblée générale, troisième session 

1) ·Texte de la recommandation . : 

"L'Assemblée généralè 

• • • ·• • • • • • • a • • • • • • • • • • 

"Prend acte a.ès observations du Conseil de tutelle sur ces ùnions 

administ.ratives, et notamment 2 ) 

·"Fai't -sienne l'observation du Conseil de tuteile qu'une union 

administrative ·"-soit se limiter stri ctemént à la fois en nature et en 

·degré, au dmriÙné administratif, et qûe· sa mise en vigueur ne peut 

a.voir pour effet d.e créer 'des '.conditionè qui entra:veraient dans les 

domaines politique, économique êt social; et.dans le domaine de l 1 ins ­

'.! t f-uction, 1-e progrès du Territoire en tant que tel"; 3) 

.. ·, "R~·co™nde , eh co~séq uence, que le COnseil de tutelle 

a) Procède à une enquête gén~rale sur ces questions soue tous 

leurs aspects , e~ portant particult.èrement son attention sur 

les.,unions déjà constituées ou en vi s~gées , et . à la lumière 

. ; . . 
· l) • A./603, Documents officüùs de 1 1 Assemblée générale, Troisième session, 

Suppl ément No . 4, page 35 . 
2) Les renseignements fournis J;lar: l 1Autori té chargée de J,.' 1 aèlmin_~stra tion figuraient 

dans le rapport su~ l ' administration du Terri toire pour 1948 (pages 26 et sui-
. . î: .:. .. : ' 

vantes) . L 1organisation tout entière doit en 1952 faire l'objet d'une revision . . " .: . 
·' d_e ·1a pa;t de l 'A,utor.ité chargée dè _i 1administràtion et des cor~~ législatifs 

du Tangànyika, du Iëénya et de l 10uganda . Pour -plus amples re:nse;ignements, voir 

le rapport du Comité permr1ent sur les unions administratives . 
·:.3) A/603 , Documents officiels· de l 1Assemblée générale, Troisième session, 

Supplémen t No. 4, page 22 . 
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·des termes des Accords de ·tutel le et des assurances données 

à ·èet égard par les Autorités chargées de l'administration; 

b ) Recommande à la lumière de cette enquête, .les garanties que 

-le Conseil pourrait j uger nécessaires polir préserver le statut 

politique distinct des Territoires sous tutelle et pour permet-
. . 

tre au Conseil d'exercer efficacement ses fonctions de sur-

veillance '.Sur ces territoires; 

c) Demande à la Cour internationale de Justice, ·. chag_ ue fois q u I il 

y à lieu , un avis concultatif sur le point ·de savo~r si -ces 

unions entrent dans le cadre tracé par ·i~~ ati -pulations de la 

Charte et les disposit1o!,1S des Accords :·de tutelle tels que 

ceux- ci ont été a-pprouvés :par 1 'Assemblëe·. générale et sont 

compatibles avec· ces stipulations et ·•ëes :dispositions; 

d) Ipvi tè les Autorités chargées de l 1administration à fournir 

au Conseil. les reneeignenients relatifs au~ unions administra­

tives qui faciliteront l'enquête d..u Conseil ·menti onnée ci-deasu~ 

~) - Adresse un rapport spécial à la_ prochaine session ordinaire 

de l'Assemblée générale s~r les résultats .de ·1i'enq_u~te du 
· Il · 4)• • Conseil sur les 'lllesures qu'il'a. prif?es. · .· • 

c . Conseil de tutelle, cinquième se·ssion 

-i) Texte. j.e la recommandation 

"Le: Conseil de tutelle, 
.. . 

• . . . . . . . . . . . . . . •. . . • .... 
'-'Prend acte des · assurances données par les Autorités · chargées de 

• l 1adminietr-e.tion,_ qui ont déclaré qu~ les ·accords administratifs en 

·.' cburs d I examen n ' auront pas pour efr'et de supprimer l'identité politique 

• des Terri toiree sous ·tutelle; 

4) Résolution -224 {III) de l'Assembléè générale . 
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· "Pr end acte des ·assurances données par les Autorités chargées de 

l'administration, qui ont déclaré q~e les accords administratifs actuel-
. . . ·, 

lement examinés par le _Conseil ne sont pss incompatibles avec les objec-

tifs de régime international de tutelle ni avec les termes des Accords 

de tutelle; 

"Décide que, en ·vue de sauvegarder l'identité et le statut des 

Territoires sous tutelle, le Conseil continuera, lorsqu'il examinera 

périod.iquement les conditions existant dans les Territoires sous tutelle, 

à, étudier ·les effets des unions administratives existantes ou projetées 
· : . .. 

sur les progrès des populations dans les domaines politique, économique , 

et social, et dans celui de l'instruction, sur le statut des Territoires 

sous tutelle en tant _que tels, sur leur développement en tant qu'entttés 

politiques distinctes; 
. ' . ~ 

"Prie les Autorités chargées de l'administration de joindre, dans 

toute l a mesure du possible, à leurs rapports annuels, des documents, 

de·s statistiques, ainsi q·ue d'autres renseignements sur ·chacun des 

• · Terri_toires sous tutelle , afin de permettre au Conseil d 'exerçer son 

. contr~le d ' une manière efficace. " 5) 

d. Assemblée .générale, quatrième session 

i) Texte de la recommandation 

"L'Assemblée générale, 

"l) Recommande au Conseil .de tutelle de terminer son enquête , en 

s 1 inspirant ·tout particulièrement·.de .. ce qui suit : 

a) Il est souhaitable que les Autorités· administrantes,lor sq-n_':eliea 

se proposent, soit de ·créer de nouvelles unions administratives 

entre • Terri to:ires ·sous . tutelle et terri toireèi adJaçents, soit 

d ' étendre la portée des unions ou fédérations déjà existantes, 

en informant à l'avance le Conseil de tutelle; 

b) Il est souhaitable que, si la communication sous la forme d 1 un 

5 ) Résolution 109 (V) du Conseil de tutelle. 
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rapport distinct de renseignements .clairs et précis d'ordre 

f i nancier, st~tieti~ue ou autre, relatifs à un Territoire sous 

tutelle devenài t imp~ssi ble par suite· ·de la constitution d I une 

union administra~i ve, l'Autorité admi_nistrante compétente 

accepte, de la part du Conseil de tutelle, la surveillance q.ue 

le Conseil j-ugera nécessaire d ' .exercer sur -l 1adminietration 

unifiée afin de s'acg_uittei;-, comne il_ .convient, des hautes 

·responsabilités que lui confère la. C~~:rte; 

Il est oouhaitable de créer dans chac,un de.s Te1·ri toires sous . . . ··•. 
tuteille une organisation judiciaire dürj:',i_ncte.,; ._ . ... ... , 
Il est souhaitable de créer, dans ·chacun des ~erritoires sous 

. tutelle, un organe .l égislatif distinct ayant son sièg~ dans · le 

• 'ferritr: ire • sous ·tutelle .et doté de p·;uvoirs allant en s 1 élar -

. ~issant et d 'él~ininer t ·~ute l ég~sl atlon éminant ,d •un autre 

organe l _égis_la.tif ayant son siège dans un territoire non 

autonome; 

e) Il est souhaitable de tenir compte, avant de créer une ·union 

administrative, douanière ou fiscale· ou d_' étendre la nature 

ou l a portée d'une union déjà existante, des aspirations libre­

ment exprimées des habitant~ des Territoires sous tutelle en 

cause; 

"2) Recommande au Conseil de tut elle de t erminer l ' enquête à la-

quelle il procède · conformément aux dispositions de la résolution 22~III): , 

de l'Assemblée générale et de la présente résolution, de soumettre à 

l'Assemblée générale, lors _de sa prochaine session ordinaire, un rapport 

spécial sur les résultats de cette enquête, ainsi q_ue sur les mesures 

qu 1 il aura prises et, tout particÙlièrement sur t ·outes garanties qu I il 

estimera~t nécessaire de requé~ir des Autorités ·adm:inistrantes intéres­

sé~s , de ë9ntinuer de même à observer .l'évolution de ces unions et de 
;·, ... ! , : 

présenter_ un rapport à l'Assemblée générale lors de chacuœ de ·ses :see-
• 6) 

sions ordinaires , " 

6) Résolution 326 (IV) de l'Assemblée générale. 

/ 



A/1903 
Français 
Page 10 

. e. Conseil de tutelÏe, sixième session 

i) • Texte de la ·recommandation : 

. "Le· Conseil de· tutelle décide : 
11 Que 1~ Comité des unions administratives, dûment c9mplété, pour­

suivra l'étua..e· des ques'ti6ns soulevées à propos des unions ou fédéra­

tions doua.nières; · fis.cale·s ·et administratives et des services communs 

·intéressant des '.Ierritoires sous tutelle, d.e mnière à permettre au 

Conseil de terminer son enquête conformément aux termes des résolutions 
. . . 

:224 (III) et· 326 (IV) de l'Assemblée géné~ale , et g_ue le Comité 

a) Achèvera la documentation relative à cet te g_ uestion et, à cet 

effet,- . se mettra en ;apport avec les ·.Autorités chargées de 
-;. . ,, ' ' ' : .. ·' •, ,· . : . · . • ~·· . . • 

l'admi'riietration des territoires en question afin d'obtenir· 
,• 

toutes les données que le Comité pourra juger nécessaires et de 

se procurer toue autres _renseignemente provenant dé telles 

.autres sources qu'il pourra juger a;ppropriée; 

b) Présentera a;u Conseil, le 1er juillet ·1950 au plus te.r&, un 

rapport contenant _d.es obaerv~Ùons sur lés divers aspects du 

, problème, notamment; e'.lr les aspects abordée au cours des déba te 

du Conseil de tutelle et ae la Quatrième Corranission ainsi que 

· des séances plénières -de 1. 'Assemblée générale. 11 7) 

.f . Conseil de tutelle, septième session 

1.'-) • Texte de la recommandation 
.. , 
"Le Conseil d.e tutelle, 

...................... 
"Transmet le rapport du Comité chargé d.es unions administratives à 

• 1·•Assemblée générale, e~ · conformité de l a résolution 326 (IV); 

"Appelle 1·•attenti0Il de l 'Assembl~e __ particu~ièrement sur les obser­

vctiôns et les conclusions quiso1vent, contènuea· dans le rapport et ayant 

7) Résolution 129 (VI) du. Conseil de tutelle . 
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,:_\;~it au · ·para'grap de 1 de la r6solution 326 (IV,· appliqué aux unions 

admibi-stratî ves -conc·ernant le Territoire sous .:tutelle .d·u Cameroun sous 

· administration britannique , de la No~velle:-Gu!l:née , du Ruanda 7 Urundi et 

du · Tanganyika : 

a) En ce qui concèrne l 1alinéa a) dont le texte est le suivant :· 

• "Il .est souhaitable q_ue les ,f\.utorités administrantes, l?rsqu 1elles se 

prbpo~ent, . soit . de créer de nou11elles unions administr a ti v:es entre 

Territoires sous tutelle ét tert>i toir~s . adjacente: soit . d 1 
.. étendre la 

. . _po~~~e. de:9 unions ou fédérations déjà existantes, en informent à. 
' • • • • • '! : . . ~· . . 

·1 1avance le Conseil de tutelle'. '., Le C_çmseil • :. 

······ ·······• <1 ·· ·· · ········ ········ · ··· ~· .. ········ ············ ·· ••t!•• 
• (iv) En ce qui concerne le Tanganyika : 

"Note que· la .Section 5 a.e la première :partie de l 1 0rdre en Conseil 

de 1947 relatif; à. l '.Es~Africain (Haute Commission) limite :à quatre ans 

·· la d~rée de l'Assembl.ée légïslative cen.trale de l 'Est-A:fdcain , ainsi 
• • ~ • • . . • . : 1. 

• que sa _compositi on èt eeè fonctions, et quo toutes le_s ~i~_posi tio'ns 

relatives à cette Asse·molée cesseront d. 'avoir effet· le 1er Janvier 1952 , 
• · ·1, , . • • ,• ' . . . 

. • Rappelle la recommandation relati vo a l'Organisation interterrito-
-

riale •·de l'Est Africain ad.0ptée ·par le Conseil de tui.,ell-e ·lors de sa 

troisième session, et q_ ui est ainsi réa.i gée : 

• "Exprime l 1-espoir q·ue J'. 1Admiriistration consultera le Conseil de 

tutelle avant- .de -prqcéder • à une ·extension ou à t:n$ ·modification 

quelconque de Pcirgan_i sat.ion actuelle , susceptible d I influer sur 

• le statut du Tanganyika"; 

"Considère que 'l~.Àutorité chargée de J. 1a dministration, -lorsqu 1 elle 

réexaminera la composition et les fonctions de l 1Asàemblée législative 

centrale .de l 'Est-Africain, devraj_t :pr~nd.re toutes les mesures pour 

a.saurer qu.e les intérêts du :Tanganyika sont conveflabiément protégés; 
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b) En ce qui concerne l'alinéa (b) dont le texte est le suivant : 

, , "Il est souhaitabl~ que, si la commùnication sous la forme d'un rapport 

distinct de renseignements clairs .et,précis d'ordre .financier, statisti­

que ou autre, relatifs à un Territoire sous tutelle devenait impossible 

par suite de . la constitution d'un.~ _tipi.on administrative) l'Autorité ad-

.• m 1.nistrant,e compétente accepte, de la part .du Conseil de tutelle, la 

surveillance que le Conseil -Juge;ait nécessaire d ' exercer afin d.e 

_s'a_cquitter,. comme .il convient, d'autres responsabilités que lui confère 

la Charte!!, le Conseil : • ·, • 

....... • ................. ...... • ...................... ' ... .. ·• ........ .. .. .-..... . · . . , .. 

(iv) En ce qui concerne_ le Tanganyika, 

"Reconnaît qu'à. l'heure· actuelle .le Gouv-ernement "du Royaume-Uni 

fournit, sous forme arstincte; ,des renseigne:-tents plaira· et précis 

d'ordre fina;ncier, statistique • ou autre, relatifs _au . Territoire du 

Ta~~nyika, ce q u~ le Conseil- de tutelle juge nécessai':C'e pour qu'il . 

s 'acquitte effectivement des :i.·~·sponsa lüli tés g_ 1.ü 1 ui inco::;ibent aux termes 

de la Chart ·e; 
~ ; 

c) En ce qui concerne l 'aJ.inéa (_c) dont · l e texte est le suivant 

11Il est souhaitable de créer dans chacun des Territoires sous tutelle 

une organisation judiciai redistincte", le Conseil : 

Cl ♦ e ♦ e • ♦ ♦ • • ♦ •, ♦ ♦ ♦. • ♦ ♦ • ♦ ♦ ♦ • ♦ e • ♦ i ♦ ♦ • ♦ "'· ♦ ♦ 0, f' ♦ ♦ :t 13 • ♦ ♦ ♦ ♦ C ,:, ._ • ♦ O ♦ 'Cl ., G ♦ ♦ ♦ • ♦ ♦ " ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ 

(iv) En èe qui concerne le Tanganyika, 

"Prend acte de ce qu'une organisation judiciaire distincte existe 

dans iè Territoire sous tutelle d.i.2 Tanganyika ot g_ue c :es.t la Cour 

d'appel pour l'Est-Africain, do:it la -jurid:!.ction s 1 étÊina. ·au _Kénya, à 

l 10uganda, à Zanzibar et au Terri taire sous ·cutelle, qui es~ compétente 

pour connaître des appels, ·et ce, da~s certaines conditions déterminées; 

d) En ce qui concerne l 'alinée (d) don~ 1~ texte est le suivant : 

"Il est souhaitable de créer, dans chacun des Territo1res sous tutelle, 

un qrgane législatif distinct àY:ant s on siège dans le Territoire sous 

tutelle et dot~ de pouvoirs allant en s'élargissant et d ' éliminer toute 

législation émanant d'un autre orgé\,no législatif E'.yant son siège dans 
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.. Prend acte de ce qu'un organe législatif distinct existe au 
. . · ~ 

Tanganyika qui, sous réserve du droit .qu'a le Gouverneur de ne pas · 

donner . son assentiment aux projets de lôis qui lui sont soumis par le 

Conseil législatif, est doté de pouvoirs législatifs et budgétaires 
. . 

complets à l'intérieur du Territoire sous tutelle; 

"Prend acte de ce que 1 ·1Assemblée législati.ve centrale de l 'Est­

Africain ~o.i • siège au Kény~, peut légiférer à l'égard de certaines 

quest i ons expressément indiquées à l'annexe 3 ·de l'Ordre on Conseil 
. . : 

ae 1947 relatif à l 'Est-Africain (Haute Collllllission) sous réserve du 

dr oit qu'a la Haute Commission de ne pas donner son àssentiment aux 

projets de lois g_ui lui so~t soumis par l 1Âs~em~lée:législative, assen-

..-timent pour l~g_uel Ù r'aut l ' approbation urie:nÏmè ·d~s trois membres de 
' . la Haute Commission, notamment du Gouve·rneur du Tanganyika; 

"Prend acte de ce_ que la Haute Commission, dotée sur ce 'point du 

même dr 9:1t de refuser ·son assentiment peut "légiférer avec l ' à.vis et 

· 1e consentement des Conséils législatifs des tcrritoireà en vue de la 

paix, de l'ordre et de la bonne administration des territoires; 

"Notant que la disposition relative à i 1Aasemblée·législative de 

l 'Est-Africain cessera d 1 a voir éffet 1e ièr 'jànvier 1952; • • 

."Suggère que su~ ce point l 1Autorité chargée d·e ·1 1aclniinistration 

examine périodiquement après cette date si la répartition des pouvoirs 

législatifs ~ntre l'Assemblée lé~islative de l'Est-Africain et le 
, ; ' , . . 

Conseil legisla.tif du Tanganyika peut aider au developpement de la popu-

lation du Territoire sous tutelle et contr ibuer à atteindre les buts 

du régime d.e tutelle; 

e) . En ce qui concern~ l'aliI)éa (e) dont le .texte .e.st le suivant : 

"Il est souhaitable .de .tenir·compte, avant de créer une union adminis-. 

trative, douanière ou fiscale ou d'étendre la nature ou la portée d'une 

union déjà existante , dee aspirations librement- exprimées des habitants 

des Territoires sous tutelle en cause", le Conseil : 

•• • •••••••••••• • •••• , • • • •• ••• f' . . ... . ...... . .. . . . ... . . .. ........ . ..... . .. . 
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(iv) En ce qui concerne le Tanganyika, 
J 

"Notant que la lfaute· Commission de l 'Est-Africàin a le pouvoir, 

: .av:ec .1 1.appr.obation exprimée -par une ·résolutbn des Con·seils législatifs 

des territoires· et av:ec 1 1.agrdment du S~crétaire d'Etat, de faire par des 

ordres publiés en bonne et due forme, des adjonctions à _la liste des 

services communs énumérés dans l'Ordre en Conseil de 1947, sous réserve 
. ' 

• que,si . la Haute Commission est certaine qu'il y a eu une opposition 

ap'j;,réciable au· sein du Conseil· législatif d I un ou de 'plusieurs t__erri ­

toires à l'adoption d 1 une telle résolution, la Haute Connnission ne 
•, . 

procèdera pas à l'adoption d'un tel ordre tant qu'une motion en faveur 

de cette résolution n'aura pas été proposée à nouveau et di_scutée au 

ou aux Conseils législatifs en question, ni si l'agrément d'un Secré­

taire d'Eta,t avait été antérieurement obte~u, jusqu'à ce que cet agré­

ment ait été obtenu de nouveau; 

"Note que le représentant du RoyaulJle-Uni a déclaré ~u 1il était tout 

à fait improbable qu'il soit fait des adjonctions à la liste des servi­

ces communs énumérés dans l'Ordre en Conseil de 1947 dans le cas où 

une ·opposition appréciable se manifesterait au ,sei~ du Conséil légiS"-

la tif de l'un quelconque des territoires, _et 

• "Prend acte de ce que le représentant du Royaume-Uni a donné 

l'assurance ·qu'il serait ·tenu pleinement compte des aspirations de 

1a·populàtion ·daris ce don:.aine comme dans les autres; 

..... .... ... ..................... 
"Estime nécessaire, afin d'aider le· Conseil à s 1ac4uitter de ses 

fonctions et d ' év:i ter q u '~rie . ·union administra.ti ve ne fonc.tionne de 
. ' . . ' 

manière à nuire à la réalisation des b?_~s du régime de tutellè, que 

soient assur_ées les garanties indiquées ci-après, q~' il po!'.te à l 'at­

tention des Autorités chargées de l'administration intéressées; 

a) Les Autorités chargées de l'a.dministration devront fournir 
. . 

sous forme d'un rapport distinct les renseignements clairs et précis 

d'ordre financier, statistique ou autre relatifo aux Territoires 

soue tutelle faisant partie d'unions administratives; 
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b) Les Autorités chargées de l'admi nistration devront faci­

liter aux Missions de visite l'accès à tou~ les renseignements sur . . . 
. les unions administratives q"i.Ïf· se- r évèler'bnt nécessai:res pour met-

tre la Mission de visite· en mesure dè fournir un rapport complet 

sur le Territoire sous tutelle . en q-Ûé.s:tüm; 

c) . : Les Autorités chargées de _l'admini stration devront conti-. . .. : . ... , 

nuer à maintenir les . limites, le statut indi vi~_Uê"l· et la pers on-
. . ·.. : : . . 

nalité _distincte des Territoires. sous tutelle faisant partie 

d.1 unions administratives; • 

d) Les Autorités chargées de 1 1administration devront veiller, 

en ce ·qui concerne les Territoires sous tutelle faisant partie 

d'unions administratives, · à ce g_u~ les dépenses pour l ' adminiatra­

tiori; •• la protection socia:le et le développement des Territoi r es 

sous tûtèlle· ·pour une année donnée ne soient pas inférieures au 

montant total des recettes publiques fournies par le Territoire au 

• cours de cette même ' année; 8) . • .. • .. 
Mise en oeuvre. 

Voir le rapport du Conseil de tutelle ._sur sa troisième session 

èpéciald et sur ·' ses huitième et neuvi ème ~essions~ .9) 

. . . ' . i· .. • 
8) :Résolution ·293 (VII) du Conseil de tutelle. 

9) A/1856, Documents officiels de ·1 1 Assemblée générale,- Sixième. se_ssion,, 

Supplément No. 4 , pages 33 à 35 . 
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2~ RENSEIGNEMENTS A PORTER A LA CONNAISSANCE DES POPUIATIONS DES TERRITOIRES 
J. •. • • . 

SOUS TUTELLE • • J--' 
•. : ' ~ . 

a . . Conseil_de tutelle, · troisième session 

i~ . Texte de le. r ecotlllnand.'ation 

Le Conseil de tute11é • 

Invi te iès mei:nbres chargés .de l ' administration 

tutelle ·à, 'fô~nir 'àu Secrétaire ,gérér{:l..l; . . 

des Territoires sous 

. . . ,. 
.1. Le nom et Pè.dresee des-.fonctionnaires des Territoires sous tutelle 

aw.quels devraient être adreseés,pou~ inf'o~ati~t:1,les.procès-verbaux du 

Conseil. de:.tute1le et . autre documentation conven~bl~ --relative à l 10rgani -

sâtfon -de·s Nations Unie_s . 

2 ··. ·:Des proposi tiot:iSc concernan~ les v·o1e·s • convenables, par exemple, 

·rà. presse; l a . rad:i,o .~t _les organisation~' non gouve;riementales, les unions 

'syndjca~es et -autres organisations _publiquee, les institutions d 1éduca­

· tion et.· les · : nstitu( i ons . religieusée, les instituteurs, les missionnaires, 

etc., par lesquel lei -~ou~r~ient être acheminés les renseignements destinés 
• • \ 11 ♦ ♦ a • • • "'1 • I •• t • • •• • • • 

au grand public et concernant le~·-but~ et l 1Ôèuvre de l'Organisation des 

Na.tians Unies et . . 
Inv:I te le -S('.lcrétaire . généraJ· et lee Autorités chargée·s· de 1 1 admi:z:iie -, . 

'tre.tion à col~/'l,QOrer. el)..- ~e de -~,~ssm;-er qùe les rehseisnements reJ.atifs 

aux bute et à l' oeuvre de 1 'Organisation des Na·tionè; Ùnieè :parviennent 

aux habitante des Territoires ·éoue tutel]e et à tenir le Conseil· de tutelle 

. a'U·'· courant des mesures pr ises en· vue de la mise en vigueur de la présente 

résolution.10) 

b. Assemblée générale, quatrième session 

1) Texte de la recotnmandation 

1 ·1 Assemblée générale 

. . . . . . . . . . . . . . . . . • . 
Décide 

L De recommander au Conseil de tutelle de poursuivre son progranmie 

de développement et. d ~ encouragem~nt de la diffusion .. d, 1 informations sur 
: . '; • -··-···-.. ... .. 

JO) Béaolt:ti.on 36 (III) :du Conee;l:l· ·de.·tutel;te,. .. : ... .... ·, .... ' . . ... ... . 
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l'Organisation des Nations Unies et le régime international de tutelle 
dans les Territoires sous , tutell~, ~t de faire les recommandations néces­

saires aux Au.tori tés administran·tes; 

2 .. D'attirer 1 ,1 attention .du .C.onseil de tutelle sur la nécessité de 

• demander aux Autorités administràrites d'étudier la possibilité d 1 inclu~e, • 

dans le programme d'études des écoles dès Territoires so_us tu~elle, . 

l'enseignement sur l'Organisation des .Nations Unies, le régime interna­

tional de tut~lle et le statut spécial des Ter·ri toires sous tutelle, et 

t~-ette fin .de .recourir: · si elles le jugent souhai tabie, à la collabo'-:­

ration 4ue pourrait leur apporter l'Organisation-des Nations Unies pour 
/ · • 11) 

~ 1educ~tion, la science et la-culture; . 

ii.'j Mise en oeuvre 

L'Autorité chargée de l'administration a fpurni la liste des adresses 

des fonctionnaires dans les Territôires, à 4ui doivent être adressés les 

procès-verbaux du Conseil de tutelle et d'autres documents utiles rela~ 

tifs à l'Organisation des Nations Unies.12
) 

•' . ~· . . . . . . 

Dans un rapport -en date du 13 décembre 1949 sur l'enseignement .rela-

tif ~ 1i'Administration des Nations Unies, l'Autorité chargée de 1 1admi::­

nistrn:U_on ·a trai ~é d~ développement d'une cont~ib.ution i:11ternationale •• 

.. chez la jeunesse __ d_es 'rel7ri toires sous tutelle ; elle a signalé, -à ce 

p~opps, 4ue la Commission nationale du-Royaume-Uni pour l'UNESCO· avait 

créé uneCommisdon consultative _de l'enseignement dans les colonies :13 ) 

3 . FORME DU ,RAPPORT 

11) 
12) 
13) 
14} 
15} 

a. Conseil . de · tutelle, sixième se·ssion 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

Prie les Autorités chargées de l'administration intéressées d'examiner 

la possibilité d'indi4uer en unités et mesures du système métrique les unités 

et mesures figurant dans les rapports annuels concernant les Territoires sous . 
· , 14) • 

tutelle_places sous leurs juridictions respectives. 

ii) Mise en oeuvre15) 

Résolution 324 (TV) de l'Assemblée générale . 
Document T /272 . 
D~cument E/1667, page 65 et T/824, page 5. 
Resolution 231 (VI) du Conseil de. tutelle. 
1e1;1 rensei;;zn~ments fournis u~r l ! aj,+,,..,,,~ +.é· charaée ' -- - • • 
a la page V-du rapport pour 1949 et à la page_ 243 

de_ 1 'adI))._i:r:listration figurent . 
du rapport peur 1950 . 
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4 ·: EMPLOI DU-DRAPEAU DES NATIONS UNIES 

a. Asaemblée générale, quatrième seseion • 

i) Texte de la recommandation 

L 1 As_ semblée gé~érale •• 

..... • .. .. ·-- ··· ··.,.·· ""· 
Invite le Conseil de tutelle à reconnnander aux .Autorités adminis 

trantes intéressées de faire flotter le drapeau des N~tions Unies ·sur 

tous les Territoires sous tutelle, au côté du drapeau de l'Autorité 
• 6) 

administrante int6r~ssée et, le cas échéant, du drapeau du Territoire1 
. . 

b. Conseil de tutelle , septième session 

i) Texte de la reconmandation 

Le Conseil de tutelle 

2 . Recommande aux Autorités chargées de l'administration de faire • 
f l otter le drapeau des -Nations Unies sur tous les Territoires soue 

tutelle , au côté d~ drapeau de l 'Autorité chargée .de l 1administr~tion et, 

l e cas échéant, du drapeau du Territoire, les Autorités chargées de 

i 1administration ayant toute latitude.' , lorsqu'elles appliqueront la 

présente rés olution, pour régler· les difficultés ·administratives aux­

quelles cette recommandation pourrait donner lieu dans la pratique ; 17) 

ii) Mise en oeuvre 

Voir le rap:.::~:ct du Conseil de tu.telle sur sa troisième ·session extra-
18) ordinaire et ses huitième et neuvièn:e sessions .. . 

' , 

R) Resolution 325 (IV) de 1 1Assemblée générale . 

17) Résolvtion 301 (VII) du Conseil de tutelle. 

18) A/1856. Documents officiels de l ' Assemblée générai~, sixième session, 
·supplément No 41, page 25. 



B. PROGRES POLITIQUE 

1. COMMISSION DES EIDDES CONSTI'l'UTIONNELLES 

a. Conseil d e tutelle, sixièm0 session 

i) Texte . de la r e coillll".andat ion 
( i ·: ', 

Le Conseil prend acte avec satisfaction de la création, par l'Autorité 

chargée ·de l'administration, d'une Commission des études èonstitution- _ 

nelles instituée en vue d!étudier l'organisation constitutionnellè du 

Territoire; note que quatre . me)D.bres af'ricains _ font partie .:.dé cette 

Commission et recOIXllllande que les mesures ènvisagêes par -~' Autorité 

• chà.rgéè 'àè l'administration pour consulter 1~· :population du · Terri taire 

soient mises à exécù.tion de manière à .recueillir les vue.a aes asso­

ciations :politiques africaines, des conseils; de tribus, ·d~s ·syndicats 

·et a I autres groupes représentatifs, afin que l es progrès poli tiques 

futurs puissent reposer sur les bases solides que sont :la ,commünauté 

aiintérêts e·t · 1a: ·compréhension de tous l es hà.bitante. du. ·Tenitoire; 

recommande· à' 1 1 Autorité chargée de l'administration d I in~\i_è{::cette 
. : • . , , ' .. ... . •, • ;-
Commisei btl, au cours de ,ses _deliberatione, a tenir .compte- des ·suggestions 

et reccnimariàations · rel~ti~ea aux· progrès politiques, formul~es par_ le 

Conseil et par la Mission· de .visite dans 1 1Est-Africatn ; constate 

qu1il n'existe pas de loi é;Lec.torale -d.ans le Territoire et recommande . . . . - . . . 
. que .la ·-Commie,eion .examin~.,-la po.ssibilité d 1 adopter _une telle loi sur 

_,. . . . . .. . . . .- . ~ . . - . 

une. bas_e _:.aussi . d:émocra ti.qu,e_ que. J)Q~sible; recommande que _la Comnission 
,...:,. : , ,~.:: ••• -~·,:, , .. :, >~k .... • 0 ••• • • • ••• -- ,,: .. _ ::. 0 ... -' , - ,, • · ·• • • 

~=:a.min.~ le-s m.esu,res . qu~ ~e.rm.ettent d'élargir la représentation de la 

popu.latt,C?n africa~pe au se~.n ,des qon~e:ils exécu,tif.. ,e.t ~égi,slati:f. ,du . . ~.\ . i. _· 

Ter:r.itoire ; : -exprime l'espoir que . . les . travaux et les .c-onclu.sions; è\e :la 

C~mmi-~s-~~n. ·s ero~t~ .. dè~ • que ·;o~s~b~e ,· ·;.~r:~é~ :à i .a -:9on;ai~sa~-~~., du ·.c~~s.eil. 
~ .... _., . •• • • .. • , 1.. . • • • . ... • •• , • .. . • •• • • • • •, ••• • · ' • • • • . , • • • • • • • 

·_. . . :Le ,Conseil, notant. avE:lc int.é;r~t .la :pa.rt.ici pation . cro:ï.ssante .. des 
• • , ;_ • .... , . •• ; ' • .• • •• ' .. • • • ., ,. • ~ t .. • • • : • .. • :. • • • • • ., •• ' .., • • ' •• • • • 

fellll!l~f? -~ la ".ie :politique, .;recoIDillailde ... que .l .!Autorité .chargé_e.,Qe. :l!admi-
•• : ' ;• • P . 0 • • · ; • ,. • 0 0 • 0 • o, • • •• .. • • • , • 0 • : • • • • > ~ • • • : : 

nistratio:n e_ncourage viv_ement .ce pr.ogrès ~t -.que .la .Commission .d~s é.tudee 

•• ~;~~~_i_tu~ionne-~i~~ -~~-:i~~n; :,co~;t~ .de. ·c-~t-·. ·asp~~~ ~~ -:p;~~~-ès po1iti~ue. 12/ ~ 
lV '·A/1306~·: D6cU.meriteï '6fffoiels :d"e: l'Assemblée g"énérale; cin·quièmé , • 

• session; S,.rp:plément n° 4/ r,age .;,12-. _ --~- .. . _. -~• 
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2 . 

.. ·•··· . , . · .. 

ii Y ·Mi~e . en .- oeuvre .· . . 

•••• ., '.-~ Voir :i f r~p:pbrt :.du"Conae-iLdi/ -~u-tel1d-i eur e~ tr~i~i~e . s~ssion. ... ...... . 

·:~;t,~~~rdi·~~i:~~ ~-t. ~~·s ·huitiè~e e:t .tie~~.ième . seâËiions '.29/.· .. 
CONSEIL. LEC'~ISLATIF 

•. a . · . . Conse il de tutelle , sixième session • 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil l?rend acte avec -~a~isf~~-~i~n-. de la nomi nation aù. ·Conseil 

.législ ~tif. du Territ.cite d ' un quat;~ème membre ·africain_' lil;n officiel, .· : . : . . . . . . . . 

.ainsi qu.i;, de J' intention ·ae· i I Auto~i té chargée de l 1èdmi'ni etration de . ' • : . · .. 
_. :por ter à huit i e .. nombr.e_"."de~. représentants africains au Conseil; exprime . ' \ . 
(~o~l<loir que ~ette ·1nte9~ion _s~ réalisera aus_si rapideme_nt que possible 

eLs~~_ool 1un nouveau- Conseil législatif sera constitué avant la fin de 

1951; recommande que ;L ' Autorité chargée a·e l' adminietràt ion exami _ne 

- - l a que.stion de savoir s 1 il serai t :Possible ·et souhaitabl e .de. choioir 

: . . •. • .: l~s membre s -non -.officiels du Conseil lég islatif par voie d 1·é1ectio~· 
••. ·: '·.· · • ~i~tôt· que · par voie • .. de -dé!5igriation 21: ·. · . .', .' . : . • • . · 

··, . .. . . ,: 

• Ù) Mise en oeuvre 

• Voir i e rapport du· Consèil de ·tutelle sur. sa ·troisième sesskn 

• ·. :extraor.,àinaire et ses ahuitième et neuvîème sessions 
2

~ 

3 . ·•· CONSEILS PROVINC_L4UX 

2Q/ 

2g/ 

a . Conseil de tut~lie•, . sixième session 

i) Texte de .la recommandation 

Le ·Conseil prend acte a-vec satisfaction de l ' intention de l'Autor:lté 

chargée de 1·' administration de créer ·aeà èonseila provinciaux g_ui 

Al18'J6 , • Documents offici els, de 1:Ass·emblé"i:i générale., sixième. ee~·s1on , 
&ppl ément n° 4 , r,age 32 . 

A/1306. Documents officiels de l ' Assemblée génér ale, cinquième se~E.-· 
S,lpplém~nt n° 4 , :pa.ge .12 . 

A/1856. Documents officiels de lTAssemblée générale , sixième sesEEion , 
SlPPlément n° 4 , pages 27, 28 et 32. . 
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seraient re:présentati fs de·s fonctionnaires et des non -fonctionnair e s de 

toutes les ccncrilli1autés , ainsi que de la création effectj_ve ·de _c c 

Conseil :prov_i ncial })O'.lr le. pTovince du Lac ; recommande que 1 1 Autor ité 

chargée ~e ,1 1 uàr:iinistrat;i.on .continue à dé~rnlopper ce système deo 

Conseils provi n!'-1.aux, de t elle man i 0re, que ceux- c~ :puissent consti tuer 

un élément de lia :l.so1: entl'e ;Le s o,r.ganismes goi..1.verne1J1e1,taux locaux et 

l e gouv er:1e:.n.ent dt.. l1er:ri'<:,0i-r e dB.ns son ensemble .: reco::r,1ll8.nde _que la 

:par tici:pa-timi des .A..:C'ricains r-.. )1 C:~nse il de la J?1.•ovince du Lee soit 

élargi e dès que cela sera p:::,s sible et que l e s élément s africains 

r eqoi_vent dans les Conse ils p·.covinciE;.uX oui seTout in~titués à 1 :avenir 
•• ··23 1 

une r eprésenta tien de plur: en plus . l aJ: ge :f.1, 

ii) Misie ~n oeuvre 

Voir l e rapp~rt du Canse iJ. de tutelle sur sa t:('oisième s.e ssion 
' ' 2_;~_1 0xtraord:i,nai r 0 e t se s imi t i c:.:ne et neuvieme sessions 

4. ADYllNISTR.flTION :T.?\TDIGZNE 

a. Consei l de tute l le , tr·ois i ène ;:;cs r,; io·,1 

i) Texte de la recol'.llll18.ndatlon 

Le Conse :L1- • ~. 

A pris connaissance a vec satisfact ion du programme -que 1 1 J.\utori té 

chargée de ;L: ad!l).i~1istr a tion co::-œ'.ùence 'à. :r.ett1·e en oeuvre pour. encourager 

la :popul a t i pi_1 indi g ène 3. :pa:rt i c:!.:i_:i"e r à 1 1 ed.'.ll.i"nistra tion locale, et 

désire être t enu au courant da la :réa liE:ation de ce p:-:ogram!ne ; 

Esti~e que l · o:,:ge:.1i8atiŒ1 t riba l e g_ui e.xis~e ~ l ' het::re actuelle 

constitue vn obstt>.Cle (;'.l ' . progr ès po:U.tique et soùia l de la population 
2c::./ 

hldigèi)e d. 

.:..../1306, Docur.,e~tF officiel□ de 1 1 AssenibJ ée t;é1~él'ale I ciï.1quième session, 
tAPJJ~érnent n <· J.::: pe.ge 12 , 

Ai1856. Docrm.ento offJci 1ür:: de · 1 1 Aose:iiblée ~6r.éTale , sixièn>e session, 
Su-pplément n ° l::_, page 3-1--:- • 

• À/603. Docurr.ents of fJciels de l ' As w:m.blée générale , troisième session, 
Su-pplément n_0 4, page 35 , 
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· ii) Mise en oeuvre 

. ·L 1foutorité chargée de l'administration a fait savoir au Conseil 

qu 1 ~1le était entièrement d'avis qu 1:!.l importait de favoriser la 

participation des autochtones au progrès politique, · de faire progresser 

leur éducation politique et d' encourager leur :participation à l 1 admi ­

nistration locale 2§1. 
En ce qui concerne le régime tribal, l'Autorité chargée de 1 1admi­

nistration a notalLill_ent fndiqué dans son rapport :eur l'administration 

du ~anganyika pour 1948 que, -dans tout ie Territoire, une forte majorité 

de la population est fortement ~ttachée à ses .institutions tribales 

et que, dans la.plupart des cas, elle s'oppose vigoureusement à toutes 

les tentatives visant à apportet·des modifications profondes; dans 

• l'état act~el des choses; il est .donc pratiquement impossible de 

détourner la masse de la population du système tribal de gouve;nement 

local. En cherchant à le faire, on se heurterait à la résistance de 

la fraction la plus nombreuse ~e la population au lieu dé bénéficier de 
. . 

sa part de la coopération sans réserve qui est .indispensable au 

développement social et politique. La suppr ession des institutions 

tribales . entraine-rait l'effondrement au régime politique qui a existé 

jusqu'à nos jours dans le Territoire e.u lieu de le faire progresser. Le 

seul moyen de réaliser· le progrès économiqu-e èt social · consiste à 

développer et à généraliser le système actuEil selon des principes véri­

tablement démocratiques ~usqu'à ce qu1il prenne la f9rme d'un régime 

efficace de gouvernement local~ L 1Autorité chargée de l'administration 

a également décla~é que la création des nouveaux conseils à laquelle 

il est procédé actueilement dans le ca9re du système tribal ainsi que 

1 1acceptation du principe selon lequel la représentàtion populaire sera 

assurée par ·1e renforcement - et non par 1 1 affaiblisS'.ement - du système 

de l'administration ~ndigène apportent la preuve que les institutions 

tribales peuvent s'adapter à l'évolution de la situation. Les no~veaux 

conseils représentatifs ne constituent pas seulement le meill€ur moyen 

2§/ Rapport pour 1948, page 210 
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dont on dispose pour créer et développer un système approprié de 

5ouvernement local, ils donnent aussi à l'opinion politique africaine 

la possibil1té de s 1 exp~imer. librement. et . Joue~t un r .Ôle trè~ utile 

dans la formation d~s futurs düiseants afric~ins 
2

11. . . . • • . 

b . Conseil de tutelle, sixième session 

i) Texte de la recom:iand~tion 

Le Conseil prend acte avec satisfaction des efforts accomplis :par 

l ' Autorité chargée de l'aciminist;.·ation en vue de faire entrer des 
' représentants désignés par la popuiàtion au sein des conseils de 1 t admi-

nistration indigène et espère o/ue ces efforts seront poursuiviE de 
28 

façon co:1tinue dar.. s ce sens - • . 

E) Mise en oeuv1·e 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur _s.a troisième session 

extraordinaire e+, □as h·J.itième et neuviè~1.e sessions 
22.~ 

5. REGIME EIECTOR.AL 

Conseil dP. tutelle, t~oisième sessi0n 

i) Texte de la ·reccrn:mandation 

Le Conseil 

Note qu. 1 il n I existe pes de t"égi:'.Yle électoral et çp..:. ! aucune nesu:re 

législative n I est actnelJ_ement envisagée dans ce donaine; 

l'Iote qu:un ô.eo ooject:i.fs ul"times de 1 1 Autorit"5 chargée de l 1adnrt ­

nistration consiste à prenà~c des dispcsiticJs pour que les nembres du 

Conseil législatif soient élus; désire ~tra tenu au courant, dans les 

21./ ·Rapport pour 1948, pages 52 et 53. 
2§/ A/1306c Documen~s officiels de l'Assemblée génér.ale, cinquième session, 

supplément n ° 4, page J.2 . . •· •• 

A/1856. Doci:.ments officiels de 11 Asoemblée gén-arale I sixième session, 
supplément n ° 4: pages 30 et 31. • 



A/1903 
Franqais 
Page 24 

~ rapports arinuels J des mesures ad optées à cette fin; 

• ... E:xprime ' l' esp~ir que i 1 Auto/i.té chargée de l'administration 

·contiriu:ëra· à prendre les m~sures appropriées pour encourager la 
. . 

.participé.tien de la: :population indigène à l I évolution :poli tique, de 

• manière à atteindre les objectifs mention.nés ·à l 1Artic1e 76' de la 

Charte et à l'article 6 dA 1 1Accord de tutelle; 

Recommande que l 1 Autorité chargée· de l 1administration prenne 

l'initiative de mesures législatives en matière éleètorale et accélère . 
l'éducation politique de la population indigène afin d 1atteiridre, dans 

c~· domaine précis, les objectifs de ·l'Article 76 de la Charte et de 

l'article ·6 de l'Accord de tutelle, de t elle sorte que soient établis 

des organes locaux de gouvernement autonome et que_ soit assu:rée ; sur 
. ' 

la base d'un régime électoral démocratique, la partic~pàtion de la 

population indigène aux organes · 1égislati::fs et exécutif.a ·au Terri toire32( 
ii) Mise en oeuvre 

Le représentant spécial a déclaré que 11 les Africains n'ont pas 

encore atteint un stade- d'évolution t e l qu 'il soit possible de leur 

donne r le droit de vote. Ils ont, pour :résoudre les problèmes qui se 

posent, l eurs propres méthodes qui sont fort efficac_es et qu' en tout 

état de cause _ils '!)réfèrent pour 1 0 . moment. Un moyen communément· 

employé est celui que nous .pouvons appeler le choix :par acclamation; 

lorsqu'il y a _plusieurs candidats, 1 1élu est celui dont . l e nom suscite­

la plus forte ovation. C'est une coutume locale qui donne satisfaction 

aux autochtones; pour l es élections aux conseils de villages et l es 

autres élect.1ons, nous ne deirandons q'I.À. 'à les laisser appl iquer ce 

système. Ce que nous :Pouvons faire au stade actuel,. cr est e 13sayer .de 

préparer ce . qui, à notre avis, constitue la prochaine étape : la .mise 

au point àiun ~ystème pour la dési[!T)ation des collèges électoraux. 

Lorsque les indi~ènes auront, rar leur propre sy~tème local, désigné 

A/603. Documents officiels de l ' Assemblée générale , t roisième session, 
supplément n° 4, page 35. 
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les conseils de villages, ils sera peut-etre. possible d'appliquer au 

sein de ces derniers un système de vot e gr~ce auquel seront su.ccessi ­

vement désignés un conseil de région , puis un conseil de district, enfin 

un conseil de territoire . Telles sont les idées à la réalisation 
. ' • 31/ desquelles nous travaillons a l 1heure actuelle , 

Dans ses. observations sur le rapport de la Mission de visite du 
• . 

Conseil de tutelle au Tanganyika, l'Aùtorité chargée de l'administration 

â. pr éc i sé, au suJ.et de ;i..à com:posi ticin du. conseil légi slatif, que 

1 1on considère comme un progrès constitutionnel normal ·l'augmentation 

de la représentation africaine direète . La. difficulté actuelle est de 

trouver des Africains ca:pables de participer utilement et efficacement 

aux délibérations du Conseil et qui, en m~me temps, .représenteraient 

réellement la me.sse populaire . Pour ce qui est de 1 1 évolution poli ­

tique, l'Autorité chargée de l ' administration est pleinement consciente 

de l a :part importante que peut et doit jouer l'éducation pour assurer 

le progrès politique . En ce qui concerne l ' enseignement dans les écol es 

et dans les institutions, les plans actue~s concernant le développement 

des s.ervices d 1 enseignement représentent le progrès maximum qu 1 il est 

possible de réal iser pour le moment, étant donné lés crédits et l e 

personnel limités dont on dispose 3~ 
On trouvera des renseignements plus récents sur la mise en ·oeuvre 

dans le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième session extraor -
33 1

, dinaire ~t sur ses huitième et neuvième sessions ::!J 

31/ . T/Pv/214, page 52 
3g/ T/333, pages 12 èt 16 

3Lf A/1856, Docurr.ents officiels de l'Assemblée générale , sixième , 
session, supplément n° 4, page 28. 
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6. SENTI~IENT NATIONAL 

a,.',, Conseil de tutelle, sixième sessi.on 

i) Texte de la r ecc~.mandation 

Le Conse~l, persuadé que -pour que le. Ter.ritoire puisse devenir 

une entité politique dtstincte, il est indispensable de développer 

au maximum le sentiment national en encourageant le .sens de l'unité 

. et de la .communauté, recommande que 1 1Aut.orité . char~ée de .l' adminis­

tration favorise ce ~éve_loppement par to~s .• les moy~ns possibles 3!±.{ 

ii) Mise en oeuvre 
T· 

A/1306 . Documents officiels de l 1Asse:mblée générale , cinquième 
session, 8_l1.P.Plément n° 4, page 13. 

Les r enseignements coillI!luniqués par l ' Autorité chargée de l'adminis­
tration figurent aux pages 231 et 232 du rapp9rt de 1950 sur l'admi­
nistration du Territoire, 



C. PROGRES ECONOMIQUE 

1, PARrICIPATION DES Aù'TÔCHTOJ'IES AUX ACTIVITES ECONÇ>MJ;<~JJES . 

a. Conseil de tutelle. s iXième session 

1) Texte ~e la recommandation 
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Le Conseil considère que, dans le cadre du , développement économique 

du Territo ire , il convient de prendre deE1 • mesures pour a.cc·r0ltre 

sensiblement la participation des habitants aux entreprises ·travail­

le.nt pour· la mise en vslour du Territoire , riotarr.ment en ce qui concer­

ne l'exploitation des rest1ources minérE3:le.s et des autres ressources 

naturelles, ainsi que la product i on ,des matfo:res. premières de base • 

• et des -oiens de consommation, et qu'il importe _de prendre des 
6/ • 

mesures en ce sens. 3 

ii) Mise en oeuvre 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième session 

ordinaire et ses huitième et neuvième ses($ionsW 

2. PLA.·r~s DE DEVELOPPEMENT . ; urn,rsATION DÉS TERRES 

a. Consèil de tutelle , troisième session 
-

i) ' Texte de la recommandation 

Le Con se il : 

Invite l'Autorité chargée de l'administration à étudier la 

_question de savoir si sa pclitique de mise en réserve de granàes 

étepdues de terres pour la réalisation de ses projets de développement 

ne s'opposera pas à la conservation de ressources foncières suffisant 

-aux besoins de la population ~digène . LW 

A/1306. Documents ·officiels de· l'Assemblée générâle , Cinquième session, 
Supplément n ° 4, page 13 . 

A/1856.- Documents off-ic iels de l ' Assemblée générale , Sixième session, 
Supplément n °4, page 41. 

A/6o3. Documente officie ls de l'Assemblée :générale, Troisième session, 
Supplément n°4, page 35 . 
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ii) Mise en oeuvre 

il/ 

lli 

L'Autorité chargée de l'administration a fait savoir au Conseil 

que .la politique qu ' elle applique en la n:.atière ne compromettra en 

aucune façon la conservation des ressources foncières suffisant aux 

besoins de la population indigène; elle a indiqué qu I au contraire la 

mise en oeuvre _ du _plan de ·développement peut seulement avoir pour 

effet d'augmenter de façon importante les ressources foncières 

utilisables par le~ indig~nes .~9n ~rouvera des renseignements plus 

récents sur la mise en oe~vre dans • le _rapport d ù Con se 11 · de tutelle 

sur ·sa troisième eess ion extraordinaire et sur ses huitième et 
.~, ~-e:u~ième--sessions,!tQ/ • -· 

b , Conseil de tutellè, troisième session 

-Texte de la recommandation . ... . . ,: 

Le Conseil: 

Désire recevoir, dans les futurs rapports , des renseignements 

·· relatifs aux progrès du programme· de ?Ulture des arachides ainsi 

qu'aux réperc~asions .qu'entraîne ce plan sur le développement pol1ti-
•. 41/ 

que, économique, social et culturel de la population du Territoire .-

li) Mise en oeuvre 
( 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième session 
42 1 • 

extraordinaire et ses huitième et neuvième sessions , ::!:! 

Rapport pour 1948, page 210, 

A/1856, Documents off:i~ iels de l'Assemblée gé_nérale, Sixième session, 
Supplément n°4, pagea 4l _et 42. 

A/ 603. D~~~ments offi~~els a~ °l'Assemblée générale, Troisième session, 
Supplément -n°4, page 35. 

A/1856. Documents officiels de l'Assemblée générale,, Sixième .session:, 
Supplément n °4; page.a 4Lot 42. Voir ciga.lomont lo rapport poùr 1948,:page Zlü 
et· le· tlo'cument T/I'V,214, page: .. 12.,: . 

\ 
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3 , FEGIME FONCIER (GENERALITES) 

a. Conseil de tutelle, s ix_i ème session 

1) . Texte· de la recommandation 

. Le Conseil, notant 1 1,importance ·gui s'attache aux pro1>lèmes de 

l'utilisation et de l'aliénation des terres dans le Territoire; 

_nota.Tlt que l'Autorité ehargée de l'adm:1I?istration se propose de 

réaliéner un _ certain nombre de domaines ayant .appartenu à des 

citoyens ennemi s au profit d'habitants ~'"ln autochtones; et notant qu'il 

est souhait~.blo 'd ' en seigner aux Mrica.ins les ,cé.thodcE' moa_ern€ i3 

de prod,:µc.;tion agricole et à I augmenter la part qu'ils on~ dans la 

direct ip_n: et· la pr.0priété d .' entreprises agricoles modernes; recomm.enèa 

que l' Autorité chnrgée de l'administraticn· envisage 1E!r,J>o_ss1b1lité 

d1:. .réel." une société de droit public, ou ·de prendre toutè autre 
.. 

mesure e,ppropriée pour assurer la gestion des_ domaines ayant appartenu 
,., ·' . 

. aux citoyens :ennemis et po~~'-{,tiliser les bénê'{ices,. ob-t;enus- au profit 

. . c.ommun des habitants du Territoire, afin de :remettre :ultérieurement 

les ent_repMses -a-e'.-c-et-te---na-tia:•e'...entièrement---entr-e .. -les ·mains des 

autochtones, probablement sous forme d'entreprises coopératives.~ 

i-i) Mise eri oeuvre 
··,.·. 

-. : Vo:tr;ie rappor t du Conseil d_e tutelle, sur sa troisième sess:loh 

·.extraord ina:ire et, sur ses huitième et neuvième sessions. ill 
4. REGIME rond:r:È:R ·(cHAGGA coUNCIL) 

-- • 

a. Consei~ de tutelle, quatrième, cinquième et sixième session 

i } ·Te.xte de 11a recommandation 

Le Conseil ·de tutelle a examiné à ses quatrième 9t cinquième 

session~ la pét:l.tion du Chagga Council. Les auteurs· de cette pétition 

signalaient notamment le fait que la tribu des Tchaggas' souffrait 

gravement du mangue de terre~- et revendiquait l a restitution de 
• : ,,: ·· ~ . . . . ', .. 

toutes les terres aliénées se ·trouvant . sur le territoire ae· la tribu; 

ils demandaient également le défrichement et la mise en valeur de 
• 4c::: / 

nouvelles terr~s.:::21 •• • 

A/1306, . Documèn .-Sf O:ff:ic.iels de 1 1 Asaelllb1ée • énéra).e • 'C inq.u.ième ·.èess io!l '; · 
Supplémént ne, , .page 13. 

A/1856, Doc.uments officiels de l'Assemblée générale; Sixième session, 
Supplément n°4, pagas 41 et 42. 

!-/9-33-, -page· 98. 
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A sa sixième sessio~, le Conseil de tutelle~ pris note des 

mesures déjà prises par l'Autorité chargée de l 'administration en vue 

de mettre à la disposition des Tcheggas des domaines ayant appartenu· 
-. . 

aux Allemands, et des mesures 1>rév~es 1>ar l'Autorité chargée de·• 

l' 'adminietration pour. mettr_e certains. autre_s de ces domaines à leur 

disposition:="'dans l lavenir. Le Pons~,il a _également pr i e acte du fait 

qÛe l' ·Autor:t'té ' ;cbarsée de 1 1 adm-~.ii;_tration a établi un _programme 
• • • . • r ' • ' • 

··concernant ··1e défrichement e.t 1~ :JILise e~ valeur de nouvelles terres 

et ·qù'èlle· ·mettra ce prograJJ;ltlle en o~uvre. eus.si rapidement que 

passible; il à adopté; au ~µJ;t _~e .• Ja , ;ét:î.t·i~~~u Ch~~ga.· coune11 . . . ., . .. ·. 
intéressant le Tanganyika-,._ ~~e . résoJpt i~:m _don~ lo dispos it1:f est . . .. . . . : 

reproduit ·'Ci~a1>rès: 

• Le Con·s·en de t utelle- • 
. : . ' . . \ . ' 

' • • ,. 1 t . .. : .. • ~ f. . . 
1. ·-· Becomrnande à l' Autorité cha;rgé.e; de l'administration de 

niefüe à là. disposit ion des -Tchaggas,. dès ,que 1~ . ~-it~ation économique 

, .. du :Terr i toire le permettra, d 'autres domaines ~yant appartenu aux 

• Alleliiànâ s; • · 
·, 2.:· -~: Recommande à -1' Autorité char_gée de l'administration de 

,! 1""1,,,,.. . • 

·hatèr l'exécution de son pr ogra!llIÇ-e. _de . défr ichement et de mise en 

valeur des terres, ainsi que de toutes autres mesures qu'elle 

·pourr~_juger 9écessa1res pour résoudre le pl.us rapidement possible 
· ' • 

1-e prob_l ème -posé par la pénurie des terres; 

3. Invite l'Autorité chargée de l'administration à la tenir 

au couran~ des progrès réalisés dans l'application du programme 

c·1.:.aess\ls mentionné, a insi guède son influence sur l'évolution des 

Tcha~gas; ... ':±§1 
·-11) Mise en oeuvre 

Voir le rapport au :.conseil de tutelle sur sa troisième session 

ordinaire et ses huitième et neuvième sessions,.~, 

Résolution ll9(VI) du Conseil de tutelle , 

A/1856. Documente officiels de l'Assemblée générale, Sixt~œ session, 
Su:gplément n°4, :page 45, 



5, I NDUSTRIES é;ECONDAIRES 

a. Conseil de tutelle , ·troisième. session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conse:U : 
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Pro:;;>ose à } .. '.(l.u_torité chargée de l ' administration de veiller 

part.ic_ul.ièryment, lorsqu'elle élaborera ses ;plaps . de àé.veloppement . • . . . 
écon0migue. d:; Terr itoire~ à _la .créat ion d' jndustriee secondaires 

., -· . . . . 
utilisant les ressoùrcea locales pour produire des biens de consomma-

tion· destinée à la population i ndigène-,~.,,; • _· ·.: . . . . . . ·.,. 

' îi) Mise E~n oeuvre 

L'Autorit'é· ·6·hargée àe :1 1 administ-ration a fait savoir au 'Conseil 

qu'elle a pour principe de créer des ·: .indüstrie•s secondai;res utilisant 

les ressources locales pour produire des biens-de consollir.lation 

destinés à la population indigène. 49/ 
• b; Conàé u· d·e -tu'telle, s 1xiètne se8s ion 

1) Texté àe la -~ésolutiori • 

Le Conseu··considèrè que la création de nouvelles industries 

• secondaires ·e'st· essentielle pour le développement économique du • 

' Tanganyika et exprime l'espoir que l' Autorité chargée de 1 1 administra­

tion poursuivra 's ·es eff6rts·0en vue d'encourager la création 

d'industrie~ de cet -ordre,'.ïQ/ 

ii) Mise en oeuvre 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième session, 

• ordinaire et ses huitième et neuvième sessions.51/ · 

1±§1 • A/6o3_, Documents officiels àe 1 1Assemblée générale , :• Troisième session, 

Supplément n ° 4, page 35. 

Rappo~t pour 1948, page 210. 

A/1306, Docume~ts officiels de l ' Assemblée générale ·; Cinquième session, 

Supplément n° 4 , page 13. 

A/1856, Documents officiels de l'Assemblée générale, Sixième session, 

Supplémeflt n ° 4 ~ ·page 47. 
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6. REGIME FISCAL 

a . Conseil de tutelle , troisième ··se:ssfon 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil : 

Propose que l'Autorïté chargée de l ' adr.J.inist:re.tion étudie si le 

~é.gime 'fiscal · actuel, e~ ce qu_:~ con?erne les populations indigènes, .. ; " . 
: ~st sa:tisf'aisa.nt et si l' im.:pÔt est assis sur le. capacité de :paiement 

ëiu contribuable; 

Propose que l'Aüt6rité chargée de l'administration étudie la 

création de trib.unaux à l'échelon local et à l ' échelon territorial 

destinés à recevoir• -les apptils de la :population indigène contre la 

• .répartition de · l ' impôt . ~ -. 

: 11) Mise en oeuvre 

L'Autorité chargée de l'administration a fait savoir au Conseil, 

au sujet de la modification du régime f.iscai _qui a été ·proposée, que 

les tentatives . faites en vue d 'appliqùer :à la population autochtone 

un impôt de capitation selon un barèt11e progressif étaient jusqu'à 

présent infructueuses · et qu'en c-onséquenèe 1e système d ' ïm.posit ion 

• foriaitaire continuait d'être . a-ppliqué . Les·· inipositiom, • forfaitaires 

dont : les ,·taux , sont fixés chaque année, varient :selon les locaii'_tés en 

fonction de la situation économique de l'endroit et des possibil ités 

de la population . Les autorités indigènes sont toujours consultées à 

propos · d·es ·modifications apportées aux itil.pos itions forfaitaires . 

Pour ce qui est du, droit· d'appel contre la répartition de 

l ' impôt, l ' Autorité chargée de l'administration a fait savoir au 

Conseil gue le système actuellement utilisé pour répartir la taxé 

de capitation frappant les autochtones ne se prête pas à l' exerc.ice 

du d.r.oit d'appel, au sens gui est générale°(llent attribué à ce tèrine , 
• • • • t . • • 

Le droit_d ' .appel ne pourra être accordé qu 1avec ·1 1 applica.tion .d'un 

système progreosif comportant ~ne répartition individuelle . I l est 

toutef'ois prév.u· que_ les néces_si-t;eux peu_y!;lnt bénéficier d'une 

exempt i~n . w. ' 
A/003 . Documents officiel s 
Supplément n°4, page 35 , 

de i i Âseemblée général \! • Trois 1ème session., · 

Rapport pour 1948, pages 86 et 87. 
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On trouvera des renseignement~ plus récents sur la mise en oeuvre 

dans le rapport du Conseil sur sa troisième session extraordinaire 

et sur -ses huitième et neuvièmP- sessions . 2:./ 

7• STATISTIQUES ECONOMIQü~B 

ID 

25.I 

a . Conseil de tutelle, sixième session 

i) T~;te de_ l a recommandation 

• :: ·_ie Conuèil prie l'Auto:dté ·c~arg~e de l ' administration a·•examiner 

la p::rnsibilité de fournir dans ses _rapports annuels des chiffres plus .,_ 

complets sur le volume du revenu national, 1~ circulation monétaire ,_ 

les investissements en capitaux et l'économie du Territoire en 

général. 2.21' . • 
ii) Mise en oeùvre. ,_fv 

A/1856. Documents officiels de l ' Assemblée généra le , Clxième session , 
,.:._SupplémE.c-~; :n°4 , page 43 . 

f/. 130.9.• . .' Docut;!lt~nts ·.offic iele. de l ' Assemblée -géné:,:,ale, Cinquième ses sion, 

Supplément n°4, page 13 . 

Ê/ li.es renseignements communiq ués par 1 1 Auto:::-ité chargée de l'administration •• 

figu rent à l a page _237 du rapport pour 1950 sur l'administration. du 
Terri to i:re . 
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a . Conzc: il. d.e tu.te: l .":.e, tro isiùt.è ::;czsion 

1) Texte de la recommandation 

Le Conseil souligne l'importance qu ' il y a à éviter toute discri­

mination à l 1 égard de la population indigène, notamment dans des do~.ai­

.- nes tels que l'emploi, la fixation des traitements et salaires, la pro­

mulgation et l'application de la législation du travail et la fournitu­

re de services médicaux et hospitali~rs . 57/ 

b . Conseil de tutelle , quatrième session 

1 ) Texte de la r ecommandation 

Le. c~naeil èo tutelle 

..... ....... ........ . 
2. Invite instamn::ent l'Autorité chargée de l ' administration à redoubler 

d ' efforts pour faire cesser la discrimination raciale en adoptant 

toutes mesures appropriées, législatives ou autres . 5§/ 

c . Assemblée générale , quatrième session 

1) Texte de la recommandati on 

L'Assemblée générale 

...... .. ............ 
Décide 

...... .. ..... .. ... .. 
4. De recommander l'abolition des lois et pratiques de caractère discri• 

nùnatoire contraires aux principes de la Charte et aux Accords de t utel­

le dans tous les Territoires sous tutelle où subsistent ces lois et 

pratiques ; 

5J/ A/603, Documents offiCièis. de l 'Assemblée v,énérale, Troisième session, 

Supplément n° 4, page 35 , 

5§/ Résolution 50 ( IV) du Conseil de tut6lle. 
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5 , De reooIOiœ.nder au Conseil de tutelle d' exa..tniner tous statuts, lois e~ 

ordonnances en vigueur dans les Territoires sous tutelle, ainsi que f 

• l'application qui en est faite, .,et de présenter aux Autorités adminis ­

trantes intéressées des recomma:idations formelles aux .fins d'abolition 

de· toutes les· dispositions e t pratiques de caractère d.iscriminatoire, /?2/ 

d , Conse il de tutelle, sixième session 
.. 

i} Text~ de la recommandation 

Le . Conseil, prenant acte de ce que 1 1 Assemblée ' générale a recom­

mandé l'abolition .. de · toutes. lois ·et pratiques disèriminatoires, renou­

.. velle sa 'résolution 50 ( IV) et· r ~·6omman9-e que 1 1 Autorité chargée de 
••.•. . · . 60/ 

l'adlllinistration prenn~ des mesures pour abolir ces lois et pratiques . -

e . Conseil de tutelle, sixième session 

i) Texte de la reco:œmandation .......................... 
Le Conseil . de tutel ·le 

. . 
-~ inst~mm.ent t.outes les Autorités chargées ,_p.e .l'administration 

de Territoires sous tutelle de prendre les ~sures nécessaires, en te 

qui concerne les paragraphes 4 et 5 de . la résolu~ion 323 (IV)J pour 

garantir qu'il n'y ait aucun.e ·loi ou pratiq_ue ~ontr'.'3-ire aux princi pes 
1 de· la. Charte et aux Accords de tutelle dans aucun des rerritoires sous 
~ 

tutelle et demande aux Autori.tés chargées -de l'administration qui * 
. ~ ; 

peuvent .être intéressées de faire figurer dans leurs prochains rap-' 

ports annuels t -ous les renseignements nécessair es pour per~ettre au 

ConseiJ,. · <l.e ·:::formuler à ce su jet toutes recommandations co~crètes qu'il 

pourrait estimer nécessaires pour donner. sui te à la recomrrandation 

de 1 'Aasemb lée générale ; 
·..;. 
• Décide en outre d'attirer l'attention de chacune des Autorités 

chargées de. l ' afuninistration sur les susdites résolutions adoptées 

par l'Assemblée générale, de leur faire parvenir un .exemplaire de la 

présent e résolut ion et invite les Autorités chargées de l'administrat-ion 

52/ Résolution 323 (IV) de l ' Assemblée générale, 

62/ A/1306, Documents officiels de l'Assembiée générale . Cinquième session, 

Supplément n ° 4, œ.ge 13 . 
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à prGndro:-t outr: re-Esure qu ' elles pourront estimèr nécessairG pour 

donner effet à ces textes . 6'!/ 

ii) Mise en oeuvre 
. . 

. Dans sa réponse au.x questions posées par écrit, le r eprés_entant 

spép1al a; au sujet de la discrimination raciale, · cité le passage des 

observations sur le rap·port de la· Mission de visite formulées par 

l'Autorité :chargée de l'administration où il est précisé que la discri­

Illina.tion dont il a été fait état .. n'offre .pas un caractère essentielle­

ment racial. Elle repose sur des conceptions profondément .enracinées 

en ce qui concerne le comportement, _l'hygiène personnelle, le savoir-

. vivre et les coutumes. Ces préjugés disparaÎtront· au fur et à mesure 

• que le niveau de vie s'amélior era et que se constituera une classe 

• d1 Africa:1ns dont le mode de vie sè rapprochera de celui de la commu­

nauté européenne . L'Autorité cb~gée de l'administration a ajouté .que 

le Gouvernement du. Terri toire continuera à faire tout son possible 

pour les · combattre et hâter leur disparition complète, IJJa1s 11a· sont 

de nature telle que le remède ne se trouve pas dans une intervention 

d1·recte . Le développelllent en na t.ière d ' éducation, le progrè.~ . dans le 

domine social et économique et, on l ' espère, l ' exemple donné par 

l ' absence de toute mesure d.iscrim1nato1re dans les réceptions officiel­

les, auront san·s aucun doute pour résultat de faire disparaître tous 

· 1es préjugés ·qu1 existent encore. Toute tentatiye de combattre ces 

préjugés pà~ des méthodes telles que l'adoption de mesures .législati­

, vee spéciales, non seulement s'avéreraient inefficaces, mais très 

probablement • l6ur donnerait -plus de forcè dans certains · milieux et 

• • retarderait au ·: lieu d' encourager. la ·création d'une harmonie complète 

entre les races. 6?/ . · 
En ce· qui concerne la discrimination en matière d'emp;o1, l 'Autori­

té chargée de l'adID.iniatration a fait savoir au Conseil que la l)Oliti­

que suivie consistai t à donn6r .à tous les mêmes possibilités, mais 

6~/ Résolution 127 (VI) du Conseil de tutelle. 

6g/ T/333~ page 84. 
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qu ' il était inévitabl e que les connaissances et les titres individuels 

déterminent le genre de travail èt l e montant du traitement- auxquels 

chacµn peut prétendrè~ la s·eule façon . de résoudre ce problème consi ste 
. . , . . . -

à : faire _disparaître les insuffisances personnelles - et raciales - par 

l ' éducation et 1a ·formation. 62/ • 
. . En ce qui concerne 1e·s services hospitaliers et médicaux et, ,plus 

particulièreme.nt, ·irexis.tence de services dis_tincts pour les Africains, 

_les Européens et les Asiens, le représentant spécial a déclaré 'dans sa 

réponse aux questions écrites que les service~ _du per sonnel médical 

dépendant· du Gouvernem~nt· sont à la disposition de toua les -groupes 

de la population sans discrimination, rr.ais qu ' en b ien des endroits les 

services hospitaliers et similaires sont à la disposition,:de_ la . seule 
. .. 

population indigène . Dans les centres importants, où les services hos-

pitaliers sont distincts, cette sépara tio~ • ne procède pas d'une distinc­

tion se fondant uniquement sur la race; elle se fon~e sur les notions 

extrêmement divergentes des différènts groupes de la population con­

cernant le comportement, l'hygiène personnelle et les ·mo~urs et · coutu-

• mes, et :le Coriseil ne manquera sans doute pas d'estimer qu ' aussi long­

temps que ces di vergences continueront à être aussi r-..arquées, il demeu-

uh 
. . • , , 64/ • 

rera so a:i.table de conserver des salles separees . . · -

On trouvera des détails plus récents sur la mise en oeuvre de ces 

résolutions dans le rap~ort du Conseil de tutelle sur sa troisième 
65_/ session extraordinaire et ses huitième et.' neuvième sessions. 

2. LIBERTE DE 1A PRESSE 

a. Conseil de tutelle, s ixième session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil, notant que l'ordonnance sur la presse pr~voit que 

63/ Rapport pour 19l+8, pa~e 152 . - , -
6~/ Document T/L.10, - pages 10 et 11. 

6~/ A/1856:!· Docume~ts offi.ciels de l'Assemblée générale' Sixième session,_ 

Supplément n ° 4 , page 50 .. 
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toute -person..'1e désireuse de publier un journal -peu"t si , le Conseil enten­

du, . le Gouverneur 1: y · invite,- êtr~ appelée à déposer une caution allant 
.. -

jusqu I à trois- mille -~hillings au maximum, espè·re que l'Autorité chargée 

_ de_ l'administration ne perru.·a jan:ais de vue la nécessité de_ veiller à ce 

que cett~ disposition ne restreigne pas la liberté de ·la presse et aussi 

i'intér~t qu.:11 y aurai t à modifier cette disposition de ladite ordonnan-
• 66/ 

ce.dès que possible. - : . ' ' . 
• ·- ii) Mise en oeuyre 

Voi:i."' le rapport . du Conseil .de tutelle sur sa troisième session 

extraordinaire et ses huitième et neuvième sessions .
67/ 

3. NUTRITION 

a. Conseil de tutelle, • septième session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

•. . .... .. . ~ ... " ...... ·. • ... . 
Invite l 1Autcrité chàrgée de l'administration à continuer à étudier, 

en collaboration avec les institutions· spécialisées de~ Nati~ns Unies 

ainsi qu'àvec les organismes scientifiqu5s compétents, s'il est possi-

ble d ' utiliser-et de généraliser les méthodes scientifiquee les plus 

modernes pour améliorar le régime alimentaire des habitants des Terri-
- 68/ toires sous tutelle. -

4 . TAUX: DÈS SALAIRES 

a. Conseil de tutelle, troisième session 

i) Texte __ de la. recomn::i.ndation 
. :; .... 

Le_Conse:tl propose que l'Autorité chargée._ <ie. l'administration 

étudie des mesures propres à élever le niveau de v ie grâce à un accrois­

sement sen_!;l_ible de l'échelle _des salaires de la _population indigène, · 

:particulièrement dans les grandes sociétés, dans les régions :in.dustrie:lks 

6~/ A/13o6. Do~~~fficiels de l'Assemblée générale-, Cinquième session, 

Supplément n ° 4 , page 13. 

6?/ A/1&56. Docume~officiel s de l'Assemblée générale, S;i.xième session . . 

SupElé~E.:'..._½, page 51.::. 

6~/ Résolution 300 (VII) du Conseil' de tutelle. 
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_L ' Autorité chargée de l'administratioi:i a fait- savoir av. Conseil que 

le rassage progreasi fd ' une économie servant uniquement à assurer la 

subsistance de la population à une économieorientée vera la production 

rémunératrice n'a pas encore atteint le poi~t où une augmentation très 

marquée des salaires soit possible· ou ·m~~è -opportune- ; l'augmentation 

sensible proposée par le Conseil ne pourra avoir lieu qu ' au fur et à 

mesure de la mise en oeuvre des plans de développement . 79/ 

b, Conseil de tutelle, sixième session 

. i) Tex.te o.e . la recozmnanda tion . ' . . . . 
Le Conseil) notant que le niveau des salaire~ dans le Territoire 

. . , 
es.t bas, recommande que l I Autorité chargée de 1: administration · s 'ef~orce 

. .. 
d ' établir dans le Te~ritoire des taux de salaires qui per mettënt aux 

. . 
travailleurs, non seulement de subvenir à leurs pesoins quotidiens, 

mais encore de releve:r petit à petit l eur nivea~. d~- :vie . ?!/ 

ii) Mise en oeuvre 

Voir le rap::_..,ort du Conseil .de tutelle sur ea troi·sième session 

extraordinaire et ses· h1iit:1.èW:~ et neuvième sëssi°oris .-?g/ 

5. SANCTIONS PENALES Il\'FLIGEES AUX AUTOCHTONES POUR ·INEXECUTION DE CONTRATS DE 

TRAVAIL. ET Q,UESTION DES TRAVAI LLEURS HIGRA,NTS 

~ Y Texte de ' la recommandation 

~ 1:1emblée générale • 

••• , C1 ••········ .. .. : .•• . • 

Décide ·· 

•• 't •• " ........ . .... .. . 

69/A/603 . Documents officiels de l'Assemblée générale , Troisième session, 

• .. Su pplément n°: 4, page 36 .. 

7o_/ Rapport pour 1948, i:age 210 . 

T3=_/ A/1306 ,_ . : Doçume:::it s officie ls de l'Assemblée ,sénérale, Cinquième session, 

Supplément n ° 4, page 13 . 

7~/ ·A/1856 .. I22.2Y~s officiels de l'Assemblée générale, Sixième session) 

Supplém~~ -pager:~ 52 et 53 . • 
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;: J:~1:.D.~ .. :•:f:e_q_q~nder _au._Conseil de tutelle· d.'~dopter def:! mesures appropriées 

pour r ésoudre ~na ~.2: .. e_sp~it d •J~umanité ~t :de .?én~~6s_ité des p:coblèmes 
sociaux importants., ·tels .. qu~ .iâ question à.es lra va:r'.Lie.urs migrants et 

-f~}JE!. des. sanctions. pénale~ :-i~fligée~ au./ autochtories .pour inexécution 
·.d~· c~~t;atu de :t;avail. .. T2/ • • • • • : • • • 

• ·. : ~tt, ,. , . . . 

·<b':.1.-. Conse:Ll · d.e tutelle, s i xième s c.3ssion · 

, · i ·) ·Texte de la recommanda:tion 

Le Conseil, pr·enant acte avec sati sfaction de .l'abolition par 1 • Au­

torité chargée de l ' administrati on de sanctions . pé_nales en cas d.'excès 

.de langage commis pe.r un travailleur, à · 1 1 égard· _·de :.son. employeur , recom­

.l!Bnd~. que .1 1Autorité chargée de l'ad.ministr~i;i_Q!l èn.:visàge la possibili­

·té tlè supprimer aussitôt que possibl~ les sanct~ona . pénale_s dans tous 

ies cas ov. elles sont e·ncore ~ppli·q~ées en· ~tièrè di in3xécù{1oa de 

contrats de . travail. 7~/. 
,, ·.• ... 

' ii) Mise en oeuvre 

Voir le rapport du Conseil 'de tut~ll ~· • sur s~ • troisième session 

. ordinaire et ses h:,,i.itième et neuvième sessio~s .7-~/ 

c. ·conseil <;e tut~lle, _sixième .session 

i) Texte ds la recommandation 

.Le Conseil a_e ·l;utelle 

.... .. lt • 1. •• " •••• • • it • ' • • 

~rgele Secrét-a:d.at â.e signaler à l ' àttention . de 'i ·10r5anisat!on 

internat:lonale du_ Travai J. l'intérêt que 1 1 Assemblée générale porte aux 

• ptoblèmes des tr"1.va:i.lle\.u~ri rr,.i3rante et, à la question .d.e~ sa::1ctions in­

fligées aux autochtones pour inexécutfon des contrats · ~e t~avail, et 

·q>ii ressort du ·pa.ràgraphe 3 de la réëolütion 323 (IV), et de solliciter· 

•• - T~/ R_éaolution ·.323 •• ( IV J <le 1 1 Assemblée générale -~· 

7~/ A/1306 , Document§ officlels è.e 1 1_~sseEJ,p}-ée -générale~ nqyièree sess~ , 

Supplém5nt n ° l+ , page 13 • 
• 75/ A/1856 . • D.ocmnè'nts ~ff:i.ciels· de ··l'-As •• semblée· générale, .Sixième sess.12.!2, 

- ----
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et ù.6cicb 6.e laisser la. c.:.i~estj_on _en susper1s Jv.so,u ' à ce:: que ce·ï.; avi s ait 
.. . 

été 

.ces 

cbtenu ie 1 1 Organ:i.e:-f:::·,: :~ :i:nt:àrnatl0hàlè .. du Tra. va:i l ou è. 1 autl·es scur-
76/ .. "' ... 

iiJ Ni se en oeuv~e 

Le Sccrét~i.:i.:;:,e _gér;.~ral a porté s. ln .. connaisr-mnce do 1 1 o:..~ee.ni se.tion 

inteJ'.·n.:1.t:lonale du ':i'ra,_rç,:Ll la résoiuI.;;;_ox'i ·12, (:T:V) d.u Consei2. de t utelle 

don~ 1ç: texte est ,rep:eôd.,.;1 t c1-:- d.c881U:', -: . .- L!..OlT 1i .i.nformé .le ê~c:·1taire 
11/ géné1•al q1.:.; el.10 corii;.:1•rniQ_Usl}'.:l.i·~ s.u · Conseil so1.1 · a.vis · sur .. Jes probl èu~es . 

6 . TRAVAIL DES ENF:fl.itj'S 

a . Conseil. d.G tutelle, trotsj.èr;;.e sess:1.on - . ----·- 7·--···"" ... __ _____ =· - ----.. - -

• i ) 1._ 

vo.~.l d.es 0n:e,n-1:'J r.Jn,'31 ~u; à 1i.,.::;.-=.:-er 1' emplo::_ ci.es m~ .. rn:u::s d::m~ les plan­

tF._i;~ous et J_es sn~repri%n ::.x:du8~J.•ie lles , c~ ~ fi~~Gi' 0.es cond5.tions de 

t ,~-~ '~a·• 1 Qui ' · l:!OlJ'Y'ec·,i• 1°1'-,.. p;",, '·oct·I or· 7§/ ... ~.(, '," ..L . • - _ - t.~ ... i,,J • .• ~ •-'J .,,,4 __ .• ,tVJ . ... J:.• 

Mise e;:i oe1r.r:ce 

L 1 Auto,.~1~;é chfh:i:-gE;;e d0 l ' o.d'll.ini s t-:cat:i.on t. fai-t. savoil' e.u Conseil 

que leu· !'~Gl '=mants concernant 1 1 emploi è.e.2 aè.oleBcents E,t des enfants 

te.ment le t rc.vail d~s enfé.mts: leur emploi :. (aul:'.·3'.' e0-t ~6 è.tü t ::.u Lrtni­

mum et e:!..le s I est i'fxé ponr ob j ectif' h'1 su~pï.~eG3 ::.or. du t:-..~.rva.:~l d.0.-::i 

. 79/ Gn.fe.n'lï 8 , •• 

,~j Réeolu~:!..01:1 12 7 ( i.rr) è_u Con~eil. de tu~,eJ.le. 

77_/ Document •.:_t/712 . . _. 

7E.,/ A/ 603. Documents officje.ls d.e l ' Asl.lembJ_ée génére.le , Troisième sess:i.01.1; - ------·---..... -...,,, ........ _.. ______ o:_------•-··~---~--~---• ... - -•..... -
§.~p1:,lérn~~t n ° 4, r..a.gc. :55 . 

·· ·i~FR::.1,pport. poU:·/ ·1948; ·p1:1.gE: 2J-) . Voil· égulement 1e 0.o·cume.nt A/i856, p.9..s_u~s 

officiels de 1 1 Ascç:m.bl6e ,:.;é:-.1::1:r.ab J Six:\ èm.o sessicti, ~lfl?.E,~6:'Cent n °l~, pi::.g_ 0 53. --·--,.,.,.- ·-· .. -.. \ .... ~•-- ···-·;_-,,,,_.. _ ___ ___________ ... _ ... --- - - .-...- .. ~---..-.' 
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. : :.7.. CHATIMENTS CORPORELS 

a . Conseil de tutelle, sixième session 

i) Texte de la recommandation 

· , Le Conseil re~omniande· à l'Autorité ·chargée de l'administration 
. .. . . . , . " . • •• 

' 1 1abolition du cha.timent corpo_rel du fouet dans le Territoire et l'ado:?-
. . . ;- - . . . . ; . . • • . . ..... 80/ . • 

. :. · ,·,.,,.t1on de ·mesures à cet effet aussitot que possible. -

"B~ '66~~è'11 de tutelle, sixième session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

Recommande aux diverses Autorités chargées ·de l'administration des 

'.r,erritoire!3 en question, en ce qui concerne le para.graphe 2 de_ la réso-

• ~ . " .• . ~ . . 
lùtion 32} (IV), d'abolir les chatiments • corporels et la p~ine du fouet 

dans toua les Territoires sous tutelle où . ile existent encore èt d'en-. . . 

treprendre l'~xécution d'un programme à cet effet aussitôt que possib le 

Décide en outre d'attirer l'attention d~ ·chacune den Autorités char· 

gées de l'ad.rninistration: sur . les· susdites résolutions adoptées par l'As-

semblée générale , de reur faire parvenir un ·exeinplaire de la présente 

résoiution et invite les Autorités chargées de l'administration à prendr:: 
. . 

toute mesure qu ' elles pourront estimer néèesaairé pour donner effet à 
- 81/ ces textes . -

ii) Mise en oeuvre 

L' Autorité chargée de l'administration a fait savoir au Conseil q~e 

dans un certain nombre de cas, les adolescents · et les adultes de sexe 

masculin peuvent su.pir un chât:i11lent corporel infligé à _l'aide .d'une 

mince canne de rotin, Le nombre :rnaximuni. de coups est- fixé à douze po~' 

un adolescent .(rrnins,:de seize ans) et à vingt.:.quatre pour un adulte. 

Les femmes, les condamnés à la peine de mort et les hoillllles de plus de 

-BQ/ A/13p6 . DOcuments officiels de l'Assemblée généralé, Cinquième session, 

Supplément ~O 4, page 13. 

8!/ Résolution 127 {VI) du Conseil de tutelle . 
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quarante- cinq ans ne sont faS passibles de châtiments ~ôrPQ3:'çis,Bê/ 

On trouvera des renseignements plus récents sur la mise e.n. oeuvre 
. . .. 

de ces résolutions dans le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisiè-

• -mP- session ext:t'aordinaire et sur ses hui tièiae • et .. neuvième sessions. 
8

21 
... . . 

82_/ Voir le rapport 1948, page -~82 . • 

C~/ Ai1856 . Documents officiels de l 'Assemblée générale, Sixième session, 
• Suppléiœnt n ~ .,4, pages 5} et· 54. 
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8~ SERVICES D:E.·~sAir.r.:Jl; Eî DI HYGIENE . 

a. C6n'S~ir· d~ ' 'tutello; troisième , .session 

t) c Tex.te· de· ià 'recommandation 

•• • • .:- • .. 'Le Conse11· propose que 1 1 Autorité char gée de l'administration 

veille particu~ièrement au développement et à la création de centres 

m~dicaux, à la construction d'hôpitaux et à la formation de personnel 

médical, notamment de médecins qualifiés recrutés parmi la population 

indigène; propose que de~ crédits _plus élevés soient affectés à ces 

activités et que le prochain rapport annuel contienne des renseignements 
' 84 1 • 

sur les résulta ta obtenus . ::::::..1 • 

. ii) Mise en oeuvre 

L'Autorité chargée de l'administration a fait savoir au Conseil 

qu'elle accorde toute son attention au développement des services de santt ' 

publique et à l'augmentation des crédits affectés à ces activités; elle ! 
a fait figurer dans son rapport pour 1948 des renseignements sur l'ex­

tension des services médicaux. 

L'.Autorité chargée de l'adm.inistr.ation a f ait savoir av. Conseil,· 

au sujet du développement et de la création de centre médicaux, qu ' il 

existait 154 hôpitaux en 1947 et 166 en 1948. Le nombre des dispensaires 

est passé de 676 en 1947 à 776 en 1948 et le nombre des lits d'hôpital 

est passé de 6.800 en 1947 à 7.630 en 1948. §21 
Le.représentant spécial a déclaré, au sujet de la formation de 

personnel médical, que l 'un des objectifs principaux .de l'Autorité chargée 

de l'administration consiste à procéder à un développement ·général des 

. moyens de formati_on.; notal!llllent pour .. la formation du plus gr.and nombre 

• possible .d.e. m6deci:n:e-. ·~riçains,._ à . créer unE:l,_;];_cole d !hygiène pour la for-
.,., .... . . , + 

§!±/ A/603, Documents officiels de l'Assemblée générale, troisi ème. 
session. SUppllment N° .4 pa(?e 36 ... 

§5/ Rapport _pour 1948, Annexe statistique B (1), (2) et (3) . 
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D;1at ion : d ',inspecteurs de l ' hygiène, de surv:eillants du service sanitaire 
• I • ~ . • • ,.• ' • • 

et .d'aides médi,caux,. et à .~réer_yne école de .- ~·agee-femmc-:> . Il doit en 
: : . • ~ ? : " . • ~ • • ~· 

outre être pr.océdé à la réorganisation et· à l 1amé :).ioration du rendement 
··:de~,-~~~re~ -moy~ns- ·d~· fo~m~t1o~-.~ ' 

En ce qui ~oncerne le rec~ut ement de m~decins qualifiés parmi les 

autochtones, l ' Aut ori_té chergé~. _q.e l '_a<;lministration ,a fait savoir au 

Conseil que le nombre t'otal • d~~ ·médecins africai-~~ est passé de 5 en 
194'1 ·à e e11 ··1948:filF . _ _. • .. _ . . :' 

P_o~r ce q~i est de l'augme!}tation
1
.:des _crédit3. affectés aux servicœ 

d ,\;_ygiè~e ~ l'Aut orité char~ée de 1 1 acimini_~~ra_tiop_ a f'ait savoir au 

Conseil que les c~édits co~sacrés aux ~ervices médicaux atteignaient . . . .. ' , . • . . . . ' . ~-
; 91. 070 1.îvr.es en 1547 .a l <:>rs q_~e lee préYisio~s _budi3,Itr.. ires pour_ 1948: 

•• ~"éle;~ient à 400 .600 livres, s~i t une augmentat ion de 23 pour 100 

-p~r r~ppo~t à l ' ~nné~ pr~cédent~'._88/ 

b. • Conseil de tutelle sixième seS:sion 

i) Texte de la recommandation 
1 

Le Conseil prend acte avec._sati_sf~ction dè ce que les crédits 

. b_~dg~_taii;es a~loués pour les à~rv~ c~ s médi eaux· ont·,augmenté de trois 

fois par rapport à l'avant-guerre; note avec inquiétude qu'en dépit .. 

de cette évolution, les services médicaux laissent encore beaucoup à 

désirer; prend acte avec satisfaction de l ' acceptation, par l'Autorité 

chargée de l'administrat ion, du rapport du chef du ·service de santé du 

Ministère des colonies pour servir de base à unë~·r.efo:q~e complète de 

•. ~a.:~_p·ol.i_t{ql,i,èi. méd_i _calè.- d Û _Terri toir'e; .. e.Jépr,ime 1~ ·desi:t·a' être tenu au 

courant dè;: J .. ' év.olu~ion . d.e 1~ poli:t/iq_ue médlcal e ~t de _son exécution; 

. ·_w..a.tn.tJ~.rrt-~ -li re.COllllll?nd~ti.on ·qu' i--1 :evaii::·~~dopté~; lor~·\1e sa troisième 

26 /- Document T/PV. 214, page 14-. 

§1/ Rapport pour 1948, Annexe statistique XII B (5) 

88/ Ibia .. Annexe sta tistique IV (b) . 

P- 51-43018 
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session, au sujet des services de santé et d'hygiène du Territoire, 

ainsi que les suggestions et les recommandations de la Mission de 

visite dans l'Est-Africain; et .exprime l'espoir qu'une améli.oration 

et une extension considérable de· ces services · seront effect uées sans 

retard. . 

Les.Conseil prend acte avec satisfaction de ia campagne vigoureuse 

entreprise dans. le Territoire PCl-:;t' l utt er cont!e_ )a l èpre ~ 

Le Conseil constate avec inquiétude que le personnel médical est 

. inau:ff iàant et que l'Autorité chargée .de l'administration paraît avoir 

éprouvé des difficultés, au cours d·e l ' année qui fait l 'objet du rapport, 

à rec:t'.uter des fonctionnaires de santé et d'hygiène; not e que, pendant 

la même péricde, le nombre des médeci ns faisant de, la clientèle ou em­

ployés par des institutions non gouvernemen_tales a augmenté dans une 

proportion beaucoup plus grande ~ et recommande que l'Autorité chargée 

de l'administration continu~ à . recruter du personnel médical qualifié 
parmi les "personnes déplacéesll en Europe.§21 

ii) Mise en oeuvre 

Voir le rappo~t du Conseil de tutelle sur sa troisième session 

extraordinaire et ses huitième et neuvième sessions . 2Q/ 

§2/ A/r!;06. - Documents officie l s de l'Assemblée , , 1 senera e z cinguième 
aeeeion 2 SuEPlément No 4 2 12age_ 14. 

2Q/ A/1856 . Documents offi<..1.els de 1 ' Assemblée générale ! sixième 
session 2 SU:QElément No 41 Eages 54 et· 2~~ . 

• \ ·. 

P-51-43018 



E . PROGRES D.E L tINSTRUOI'ION 

1, . RENSEIGNEMENT$ RELATIFS A L'ENSEIGNEMENT 

a . Conseil de tutelle , quatrième session 

1) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tuteile 

•••••• • •••••••• ♦ • • ••• • • 
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Invite le~ Autorités chargées de l tadminietration, conformément 

aux .buts de 1 rArt1cle 76 b de la Char~e et pour permettre à l'Organi ­

sation des Nations Unies de juger des progrès réalisés dans le domaine 

de l 'enseignement, à envoyer tous les ans.au Conseil , sur ce sujet , 
, , 91/ 

les renseignements les pl us complets et les plue detailles poseibl e-.-

ii) Mise en oeuvre 
Voir le rapport du Conseil. de tutell e sur sa troisième session · 

extraordinaire et ses huitièmé et neuvième aeasions .92/ 

2 . DM'USIO!IT JE L •ENSEIGNEMENT 

a . ·Aesembl ee générale, troisième session 

i) Texte de la recommandatioi:i 

L tAss·emblée générale 

. ' .. .................. . 
Recommande au Conseil de t utelle 

En vue d tobtenir cette diffusion de l 'ense ignement sur une base 

démocr atique, de :proposer aux Autorités chargées de l tadJ:ninistration 

ia gratuité de l •enseignement prilllaire et 1 1accèsaux degrés 

su-périeura sana considération de ressources; _ ... 93/ . 

Résolution 83 (IV) du· Conseil d.e tutelle . 

A/1856 . Documents officiel s de l 'Assemblée générale, sixième session, 
Suppl ément No 4, pages 57 à 63 . Voir également le rapport pour 1948, 
page 185• · 
Résolution 225 (II I) d.e l tAssemblée générale . 
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b. C t 
., 

Le . onseil de tutelle , qua rieme session 

i) Texte de la recomm3.ndation 
I 

Le Conseil de tutelle 

· · ··•• ·••········· · · ~··•• t ' . . . . .. . . . . . 
Prppose aux A~torités chargées de l tadministration, en vue 

d 1obte~ir cette diffusion de -l ' enseignement sur une base démocratique, 

la gratuité de l r_(;ln.se i gnement pri:ma.ir.e et 1 iaccès aux degrés supérieurs 

sans cons::tdé~ati~~ • de ressour·c-es , .. 94/. 

ii) Mise :en oeuvre • .. 

LtAutorité chargée de l tadJD.inistration l:l. f'a.it savoir au Conseil 
. ; 

au sujet des frais de scolarité que_ l tenseignement primaire est 

ent,iè.rement gratuit pour tous les_ Africains dans les écoles de 1 !Etat. 
• . ~ • 

Les écoles secondàires perçoivent un ·droit d 1internat de 100 

shillings par an, mais une ·ex:·~nérati 6~ totaÏ~- o·u··partielle est 

accordée a·ux élève·s-·nécess-i te~. · Dans.-'ie·s . é·co1es: normales, l ' en­

seignement est gratuit .. •. Les études f a ites a:u. Col~ège Makere sont 

intégralement à la charge de. l tEtat . Peur l es écoles primaires de 

l tadministration indigène, .les méthod~s ~iffèrent . Dans certaines 

par ties du Terr i toire,; il faut :payer des droits peu élevés, alors 

que'dans d :autres, l tenseignement est gratuit. On constat e des 

• écàrts importants entre les usages euivis da~s les écoles des 

·.'.·: institutions oénévoles; les frais ·de scolarité varient beaucoup 

selon··1a:·. prospérité économique _de la région intéressée et les 

r essourcee financières dont dispose chaQue institution. 

Les Indiens doivent payer , dans l es écolee de 1 1Etat, des frais 

de scolarité selon un barème progressif; des exonérations sont 

accordées aux élèves nécessiteux . Les écoles qui n tont aucun 

caractère officiel sont :payantes, sauf, les écoles dirigées par 

1 :Aga Khan Provincial Educ.ation Co.up.e:il , .où .les élèveFS de la 

communauté ismaélienne sont général~ment .admis_ gratuitèinent . 
. .•·. 

94/ Résolution 83 (IV) dü'. Conseil de tutelle ,. -:: . 
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I.es, :i{hro:i;iéens doivent :i;ayer dans les écoles primaires, une 
;•• •' . , ' ,, , ·. , " . 

exoneration etant accordes en cas de besoin~ Si la situation d.es 

-:pare1J.ts le justifie, _les élèves' ::peuvent bénéficier de bourses leur .. · •· ,· ' • • 

.permettant de faire p.es études second,airea au Kécya o~ en Afrique . ·. • •.· . 
du Sud. • 

.Au euJet de 1 •accès à l renseignement· supérieur, l •Autorité 

·chargée de 1 tadministration a · informé le Conseil qu til n'existe· .· ... 
aucune bourse d•étude permettan~_.de ·:poursuivre des études dans une 

• , , ~=. • r · . 

écôle queiconque du Territoire et qrie les écoles ne dis~osent d•aucune 
bourse a,~tribuée :par v·oie. de con<5Ôüre ou de ~oute autre manière~ -~ ... 

. On trouvera des renseignements plus récents sur la mise en oeuvre 
dans . le · rapport du Conseil de· tutelle sur aa troisième session extra­

ordinair·e et 8~ ses huitième et neuvième sessions.2.§1' 

3 ~- HWGRES DE L fENSEIGNEMEID' 

·· ·a. Consei l de. tutelle, troisièoo session 

i) Texte _de la recommandation 
·. • ~ . ~ 

.Le Cônseil reconnait ~e lien qui existe entre le progres 

poii_tique et le développement de l'tinetruction; 

Reconnaît que 1 torganisation actuelle de 1 'enseignement est 

. inauf'fieante; 

Prend acte du plan décenpal de développement; 
Exprime ses regrets au sujet des différences qui séparent les 

enfants ~urol)éena, asiens et africains en ce qui concerne les dé:penses 
. ~ ~ . 

d renseignement et l 'accea a 1 finat.ruction, et attire 1 rat:tention de 

l'Autorité chargée de l'administration sur cette question; 
Propose que l'Autorité char~ée de l'administration, lorsqufelle 

procédera au prochain recensement au Tanganyika, fasse un effort 
spécial pour obtenir des · statistiques précises au sujet de la 

proportion dtanal:phabètes et. du nombre des enfants d,âge scolaire; 

22/ Rapport pour 1948, pages 194 et 195, 

2§/ A/1856, Documenta officiels de l'Assemblée générale, sixième ~3ssion, 
·Supplément No 4, :pages 61 à 63. 
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Propose que l tAutorité chargée _de .l'administrati on fasse en sorte .. . , .. . ·.. . . 

· que des crédits plus élevés .. ~oient .8::~~ctés à. 1 'efs.~ignement et 

notamment à la: ·formation d.·'institute_urs ; . . . . . ~ . 

Propose que · l'Autorité chargée de l'administration a •attache 

})a,rticulièrèment à d~velopper 1 i instruction· des masses, pour supprimer 

1 ;anal~habétisme ~- ~t 11 inétf'uction èi.ës . ad.hl tes• pour les préparer à 
assumer d.es fonctions administratives et g·ouvernemental'es plus 

• importantes: 

. ·Propcse 

mesures pour 

instrui~s de 

que. l tAutorité chë:rgée de 1 1~dm:i.nistratibn prenne des 
.I"'\. - ~·• •• •• \ ; ~~-- . • • ! • • ·.~, .. :·· .. 

empecher ceux des ind.igenes qui sont par tiellement 

r .et~mbe/pan~- 1 'a~l-~ha~éti~me'; .,, v_! 
" • --:? : , · •,.. • 

Propose que,_ en raison du degré dranalphaoétisme qui règne dans 
. , : . ·-~_: ,'~ :· .. •. ~· • . • · ·:•: • r·.. : ,·.: ·: :..: 

la population i nd_igene, 1 tAutori te chargee de 1 rad.mi~i'stration :prenne 

des mesures e·fficaces ·pour .dé°-ve16pper l tenséignemenî:::pr:l:maire et 
• .,. •• ! ~ ·: • ~ r·. . . . , : ~: . ; . . . '. 

secondaire, ainsi q_ue les etablissements d!b-llSeignement supérieur; 
r:· • • •.• • .... !_ ,:·· , . ·. : • ~}> \': : 

Propose qu\:) ·1_1Autorité chargee de 1 rà,dministration 

.. développement·_ des lang~e~ ·et d~ -~ ~~li~e i rid.ie,èœs,211 

veille au 

ii) Mise en oeuvre 

Au-.sujet de la différence qui ~xiste t ant entre les dé:penses 

con.sacrêës: à 1 renseigp.el,llent des ·enfant~ . européens d. 1une :part et des 

enfant s asiatiques et africai-µ~- d'a_utre :part, qu tentre les facilités 

dtenseignement offer t es ·aux enfants de 1 1une,_et _de ,l'autre catégorie, 

ltAutorité chargé'e··,de 1 tacùn.inistrat :i.on a déclaré, dans son ra:pport 
. . ' ' •, .: , ; · 1 • 

pour 1948, que le . Conseil législa-\ri._f ~avait acce;pté la reconmiandation 

q_ui lui était :présentée et avait_ décJ d~ quià partir de 1949 1 1ensei­

gnement des collectivités non- i ndig~nes serait placé sur une base 

entièreme~t .distincte . Etant donné ie caractère urgent· des besoins 

d'enseignement des Africa insJ il a été décidé qu 1on ne · pourrait pas 

augmenter pour le moment les dépenses consacrées à 1 tenseignement 

des non-Africains, .dépenses qui étaient couvertes jusqu 1alors_ par le 
.. ., ,' : - ... .. .. . • !,: :1 • . . 

. :.- ... ... 

97/ A/603 . Documents officiels de l•Assemblée généra le; T,roisi~me. eeasion, 
Sunplèment No 4, page 36 
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Territoire; :tout dévelo:p:pement de cet enseignement . devra êt:re directe­

mertt à: la charge des collectivités intéressœs. -Le ré_sultat dè cette 

-décision a été · 1a création d tune taxe scolaire à lever . . sur les non-
.. i~d~gènea à parti;· -~~-;_·e~· jan;~er' i949.W • ·:., . 

• En ce qui concerne· les statistiques rel~tives à la :p:ro:portion 

d ranalphaoèt es · ét au no_mbre des enfants q.J,âge scolai~e; . 1 rAutori té 

chargée de· 1 ·tadministration a fait savoir a .u Conseil, dans son ra.p:port 

pour 1948j quton ne pourrait pas fournir d~ chiffres précis au suJet 

du pourcentage des· analphabètes parmi les indigènes jusquià ce que 

soient connus les résultats du .recensement aJ)écial auquel on avait 

-r~cè~nt procédé. 99/ 
, • , ' Pour ·ce qui est de ltau.gmentati9n des credits affectes a 

l'tenseignement, le rapport ·pour 1948 signale que l~E! . cr~~its 

effectivement affectés à 1 tenseignement atteignai.ent 359.160 livres 

sterling· en 1947 et que les crédits prévus à cette fin pour_ 1948 

• -s;éleva::tent à 3.62.420 livres sterling. lOO/ • 

• En·,ce -qui concerne l a formation du personnel enseignant, liÂutorité 
\ . 

chargée de 1 iadministration a f~_it savoir au Conseil qu,iil n'existait, 

' au .Tanganyika, aucun. établissement pour la formation de personnel 

enseignant asiatique, mais que des pla~s prévoyant 1,1natitution; 

à. Nairobi (Kénya), d tun centre de foX'lilaticin interterritor:i.ale pour 
• , , ; 101/ 

le·s profes_seurs hommes et femmes avaient ete approuve,s • . 

Rapport pow· 1948, page 186 • . On trouvera des détails complémentaires 
• da.na le document A/1856, Documents officiels de l'i Assemblée générale, 
Sixième session, Supplément No 4, P:1,ges 57 et 58, • • 

•• t . 

Rapport poÜr 1948, page 199; On trouvera des détails complémentaires 
dans ie docüment A/1856, Documenta officiels de l'Assemblée générale, 
Siï:d.ème .session, Supplément No 4, page 63. • 

100/ -Rappo~t pour 1947, Annexe statistiq,ue IV (b)_. On trouvera des détails 
cqmplementaires dans .le document A/1856, Documents officiels de • .. • 

• 1 TAseè~blée générale, Sixième session, Supplément No 4, page· .58. • 

101/ R~pport • ~o~ 1948, ·pages 196 et 197. o~ trouvera des détails compléme~- · 
tairas danà le èl.ocument A/1856, Documente officieis de 1 'Assemblée · • 
sénérale; S_ixième eessionz Su;p;plément No 4,pageo 59 et 60. .. • ::: 

. • ,. •:, : ' .• .l 

. . ; . -· ·- ·. .. . . 
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•• .... ~-u s.ujet. de_ l !instruction des masses et. 1 t inetr.µctiçn des adulteE'j.. 
•. ""; ,! •~: ~ ~ • . ,": : :. • . .. . :.. . . . . l :· ... - . . . . ,, : ; . . . . • . : . . 

l t,A \ltc;>ri té chargé~; de. 1 ta.dnû~ietra:tion (3. rappelé . q;ue/ l~:. J}1;'ofesseur .. ; . . . ·.... . ... . .. . - ···- .. ., . ,. 

.9-~H, ._Ph.J.;:Li:pp.!3, ·- ç.e la. London Soho.ol . of Oriental, a.nd .Africa,n Studies, 

B ·,ét~i t .•· r end~ dans_ le Territoire en 194 7 :pour. y étudier .. -les problèmes 
. • • , 1 . . : • • • , • . • •• 

. que .posent les cam~gne a contre 1·1apa.lpha.bétisme ~t, les programmes . . : . ~ .. . . 

,d rinatructi,on .des _masses et q.onner e.on .~vis à. leur .. eujet , . Les 
-:. .. • • • • • · . ... • • • ~ • • f .. • • ; • ~ • 

~ec_o~ncls.'l?.~ons .du_ prqf'esseur Fhilip:ps . rel~t;\:ves -aux travaux en 

ma1~1ère . de dé:yelo:ppemeJ?-t a_ocial- ont ét ~ .acceptées et les. crédita 
• • o • •• • • • ••• • • • ♦ I 

:néc~_ssaires .è. l télaborati on de : :programmes d ressai .dans les régions 
•• , •• •' 4 > . .. . • ·-. • . . ' • • • ~. , • .• .. • . • . • ,• • 

duMJ::,Jllti -et du.,, Paré .d.u .Nord ont été fournis . . , Par. ailleurs, l 'Autori té •. ~- • . ; . . . . . .., ·' . . . . . :'\ . ' , ; .. 
chargée de l'administrat ion a déclaré .q~ tau cours .de .) 948 on a conti -. .. . .. -. . . 

. n ué à -.consa.c~er . la plus . ~ande :parti€l de~ ~tfo;i:-ts -entre:pria en :matière ... . .· . ·... . . . .. 

ç1. tinatruction deJ3 .. ,adultes -à 1 iétablissement de. ce;nt-res.fde. protection 
~~-o~ia;e~:~/~1 ~,-,·_:·•. i · . , _ • -· : . -.· ---~- , , .• · • •.. • =··•· : .· .. '.· ·, 

,. -. : . . ,,En ,. qe . qui conc~r~e le développ~~nt . de ,.1 1 e~ae i~~~nt })rima.ire, 

se.condaire et s u:pé,r.i~ur., l1A~to:t:ité_-_chargétJ de lJ~clm1~~s~rat1on a 
, ~ 1 ' • 

-~~clar~,e.u :qpn,seil ~u•elle se ~end.a.it . F-fai~e~nt pom:pte de 1 i n~ 

a~ f. 1.a8:11~~-i4es: ;mcy:~ns •:c\ tensei~m.ent . exist~:\i.: actueJ.~eII1-e~:tï W' et 

. fi .f'~~~i I l~s .. ~}:lti':f.re_s r suiyant~. relatifs_ ~WC moyeI).s .. d tens~ignement 

,-pour; -1947 ._et _. .. 19..48, :·. ·.· . • ., !:li! 

\Èc oles. _. . ,. 

Ecoles primaires 1 , 090 1 . 208 
> ~· . .. ,' • .. c{, ,_.,:• ·. : ~~-. ; ;:·, 

•·,·,: ·:W.Q.~;1.-~à !3eoondai res ·... ... . ... . . . . . . \· . .- · .. 23' . , '. '7 ,:·.;.;_. ·.· : 2&;<.· 
l> .Eooiès) ii6rma.1èà ... !~ •. • .• • •. • . ·•c,:o .. • .. _. •• •• .. ,: . •• • ::: •• 52 ' , .. ~ : : ·-.~ .. .,;, . 

Ecoles tec~iqu~~ et prof'éssïohrlellèS'' • · • • • ~·-;::t:(··:_.:_..~_, ··_.--? ~." 16 

. 102/R~;:PP.?,~'t'_ -~ -~ : ~9~8; . )~-se. :.~9~·· . :~ :•t;:~4~-~r~. ·:a.~-~ d~t~{i~ ·-c~~~l .~ ~t~~re·i :;y 
dans-:, lë : r appi:)-r-t ·-pour __ .19~8, ,:·!la:881:1 . 198. et . l 99; et da.ne _le -dpcume~t;, :i>:/1856, 
Doé~nte offfoiel'e -der ··1·,Aes~mbl ee • • -~nèrâle· ··'Siiième~··.sei!is t'on •• •s üp"1ément 

,..-,. _ _.,, .. · . .- .··:~ .:page h2 . , , . . ·· .• ··:·. . . .. ,:-,-,__- ... -·. . : ..... \· ·: 
123.I iJ;p,pÔr.t ·. p5.ur ·1948/ .:page .211.~:: .On..~rouver~: des ''aé'taileÏ complénién'tair~~-~~ 

le documenf A/1856; :!.fucuments offi'ciels. de :.l:tKsselfiblée-généra1éz •·:s1x1ème 
session, Supplément No 4, i:a,gea 58 à 61. 
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Totaux 

• .. Elève.s En 1947 
Ecoles :prima.ires 123.131 

Ecoles .·secondaires l.·530 . 

Ecoles normales 1. 869 

Ecoles techniques et professic>nnell~s 452 
Enseignement supérieur • 30 ·'·· 

Totaux 127. 012 

·En 1948 

144~860 
1,801 
2 .139 

517 
_____ .J.2. 

149.356 

En cè qui concerne le a.évèlo:1?'.!;Jei:neht des langués e.t de la culture 

indigènes; l rAutor:Î.té 0 èhargée de 1 tad.minietration a informé le Conseil 

··que la quèstion ,du développement de 1 'activité intellectuelle i:armi 

les .. indigènes et de 1-tencouragement·à prodiguer à. ces activités est 
;t 't t 1 ·' d • t ' ' l lo4/ e roi amen iee au programme · •ense:rgnemen en genera .-

b· • .-. le ConSeii ·de tutelle, ·sixième session 

i) Texte de la recommandation 
Le Consln constate avec· 'inquiétude que 1 renseignement n test ras 

. . ., • ,, . • .. . . . . . • 

suf~iaàmment developpe dans le Territoire; prend acte· avec satisfac'1cn 

des efforts entrepris et des mesures :prises r;ar ltAutorité chargée de 

liadministration pour surmonter ces insuffisances dans les limites des 

ressources financières restreintes dont elle dispose; :prend acte avec 

satisfaction des mesures prises :par ltAutorité .chargée de l 'ad.minis~ 

t r ation en vue ne la mise en oeuvre des résolutions du Conseil 

concernant l téducation des masses, les mesures à prendre pour empêcher 

une recrudescence de l tanal:phabétisme, ainsi que le développement de 

lt~nseignement des langues ·et de la culture indigène; renouvelle la 

résolu'tion qutil avait adoptée lors de sa troisième session en ce qui 

concerne le progr-ès de l ' instruction et récapitule les suggestions et 

r~commandations faite.a :r;:ar la Mission de visite; recommanae qùe -

·,1,Au.torité:_chargée -de f iadministration -poursuive ses efforts dans .. le 

dolJ!aine_de l'enseignement en adoptant des mesures ·pltié vigoureuses pour 

développer l tenseignèmènt ]lr.illlaire et • un eh~~lgnement secondaire 

Rapport pour 1948, pages 200-201 . On trouvera des détails complémentaires 
dans ... le .~ocument A/185~, Documenta ·officiels de 1 'Assemblée g~nérale, • 
Sixieme 8 ~ssion, Supplement No 4, page 
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·complet, eii·· citéànt des établissements d 'ensei_gnement .supérï'eur dans le . .•·· 
Tel'.'ritoir~~en :prenant des mesures :plus :po~~_sées :pour :permettre aux 

étudiants de stinscrire dans des univers'1t'é·s situées hors d •Afrique, • 
, ' . . • 

en ameliorant les conditions de la formation ~e professeurs et 

dtinstituteurs dans le . ;e;r1to1~e et ~; accordant une attention _;-: - . 

s]éciale ~ l'enseignement féminin, 

Le Conseil, notant que la ségrégation des enfants européens, 

·asiatiQuea et africains dans différentes écoles risque de perpétuer 
. . ·~· , ' , -

les sentilllents de disc~imination et de ·superiorite raciales, fait . ., . . ' 

sienne la · s ~ggestioI). de_ la Mission de visite demandant _que l tAutorité 

_chargée de l tadmin:!,stration ep.visage la }JOBBioilité de· crfur -à 
_- j:ar-e~-:.~iam et clans d_ta.i~res c~ntres urbains un ,fl!-_J:l.tèm~ .. d tenseigne­

ment :primaire et secondaire sans aucune distinction raciale, toutes 

les fois que 1 renseignelll.e:nt ._est · donné _ dans la :m~~ ·' làngüè , io5/ 

ii) Mise en oeuvre 

• Voir le rap}JOrt du ·Con·seil ·ae.- t utelle ·sur sa troisième .. session 
· .. .,· , · .- · ' , • 1ô6/ 

extraordinaire .et ses huitieme et neuvieme sessions.-

~105/ .A/1306 . • ndc'tn:Îlenis officiels de :i tAesèmblée générale , Cinguième session, 
:. -Supplément No 4, . page. 14 . .. 

106/ • A/1856. DO~~nts • officiels· de ··•1 tAssemblée ·g~né;ale, Sixième session, 
Supplément No 4, pages 58 à 63. ••• ·,· :·:-. i. 
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a~ -~sse2.'bl .§e générale, trois j_\me· session 

:i.) Texte de l ~ rec0rorr,andati on · 

V' Aasemblie gBn1:rale 
' . .. .. . . . . . . . . . •·• ... ·• - ·-

Recommande au Conseil d·e tutelle : 
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:a) d'inviter les Autorités cbargées de liàd.m.inistration à 

intensifier, da.na .la mesure du possible; leur action en faveur 

··cte ··1a diffusion ·de l''enseignement;··même _.si ellès' devaient, à 

,. cette fin, ·ma.jorer dans -le budget les 6rédits affectés à 1: 1ensei­

gnement dans ces Territoires . -. lo7/ • 

b. ·Le ·conseil de tutelle, quatrième session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

...... •·· ...... . . 

Invite les Autorités chargées de l 'administra.t ·ïon' 'à intensifier 

dans la. mesure du possible) leur actior{ en f aveuf'-de la diffusion 

de l'enseignement, même si elles devaient, à c·ett'e· f'ïri, majorer 
' t • •• \ 

daris' 'le·· budget lé's crédits af:feètés à l 1enseignement dans ces 
• . lOf / . 

Territoires . -

c . .,Assemblée géné'rale ;- qùatrièine session 

i) Texte de la, recomma.nda.t i on 

L'Assemblée générale 

Décide 

.. •· ...... . 
: . . 

10;/ Résolution 225. (Î:II) de l 1Assemblée générale 

103/ Résolution 83 (IV) du Conseil de tutelle 
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3. D'exprimer l 'espoir que.,:: .. da~-~- l'esprit des recomma.ndations •• • 

du Conseil de tutelle visant à l 'a.ugmenta.ti6n des érédits 

prévus pour l 'enseigne~ent dans les ~udgets des .Territo1res 

sous tutelle, les 'Autorités administrantë·s • à.cc6rderont; lors 

de- la, préP,ara.tion de leurs budgets, · ~ne· i~~~rtànci··'.particulj,ère 

à ' i'améii;ration ''.~t à ·:l'accroiseement des" m~yèns 'à: 1 i nstruction. l 09/ 
. .. . !, 

. -~ ii) Mi;:ie·. en oeuvre 

Voir le rapport du Conee il de tutelle sur sa. troisième 

session extraordinaire et sur ·ses huitième et neuvième 
110/ sessions . 

~ ,,. 
5 •'' FORMATION DE PROFESSEURS INDIGENES ... 

·~ 
a . Assemblée générale, troisième session ; 

i) Texte de la recommanda.tian 
" 

• L'Assemblée générale 

·! ••••• . • •••• 

Recommande au Conseil tle tutel~~ 

.... , .... . • .... 
c) De suggérer au·x Autorités· phargées de l ' a.funinistr a:tion 

l'amélioration des condittons de fonctionnement dès établissements 

·destinés à la préparation·. des,profeaseurs ·indigènes, .et leur . 
. 111/ •• • · · · · ·: - ,, 

augmentation ; ... -- . . • - .. . • . 

b ':- Conseil de tutelle I quatrième session 

i) Texte de la recommanda.tien 

Le Conseil de tutelle 

. : :· . 

Sup:gère a,ux Autorités. c~argées de l 1administration d'améliorer. 

109/ Résolution 324 (IV) cle l'Assemblée généra.le, 

110/ A/1856 . Documents officiels de l 'Assemblée généra.le, sixième session 
Supplément n°4, page 58. • , . 

111/ Résolution 225 (III) de l'Assemblée générale . 
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les conditions de fonctionnement· des établissements destïnés à 
llf / la préparation des professeurs indigènes, et de les a.ugmenter • • --

ii) Mise en oeuvre 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur sa t,:t")isi~iœ seÎî,/. 
sion extracrdinairc et . s ur .ses· huiti~ me .:?t heuv-i~me sessions , -

6. ENSEIGNE.MENT SUPERIEUR 

a. Assemblée générale, troisième session 

i) Texte de la reconu:nandation 

L'Assemblée générale 

.... ... ... . 
Recommande au Conseil de tutelle 

........... 
• d) Etant donné les facilités dé•jà fournies par certaines Auto­

rités chargées de l'administration en ce qui. concerne l 'ensei­

gnement supérieur en Afrique, et compte tenu des plans déjà 

• établis en vue du développement de ces . facilités, d·'étudier, 

en consultation avec lesdites A~torités et, si le Conseil le · 
. . 

juge souhaitable~ avec l'Organisation des ~ations Unies pour 

·l'éducation, la science et la culture , les incidences financières 

et techniques d'un nouveau développement de ces facilités, y : 
. . 

• compris la pos~ibilité de créer, en 1952, une université, et -de 

la faire fonctionner, €/Il vue de pourvoir aux besoins d'enseigne­

ment supérieur des populations des Territoires sous tutelle en · 

Af i
. 114/ • 

r que ; .... --

b, Conseil de tutelle, cinquième session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

... ........ 

ll2[ Résolution 33 (IV) du Conseil ·de tutell~~ 

113/ A/1856. Documents officiels de i 'Assemblée énéra.'îe cin uième session 
- ~upplément n°4, page o. . 
114/ Résolution 225 (III) de l'Assemblée générale. 
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,,. ... 
• • t . 

I, ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

-7) Prend acte que le Gouver.nem~nt du Royaume-Uni a créé un collège 

universitaire · à Ibadan (Nigéria), .le collzge universitaire de 

la C-~e-de-1' Or et le collège de JYa l-.e-i:-ei:e .dams __ l'Ouganda, qui 
r • • ' • 

sont destinés à recevoir .aussi les étudiants des trois Terri-. ~, . ' ' 

toires scius tutelle, placés .~?us_ l'administration du Royaume-Uni ; 

8) Félicite les Autorités char-gé~s de l ';a~j,nistration des réalisa­

t ions auxquelles ellés ont . déjà about;i. et de celles qu'elles 

ont en vue ·dans le domaine de l'enseignement supérieur, et les 

invite installiillènt à intensifier· et-~ _m~lt~]?lier leurs efforts 

_d~ns tpute la _mesure du possible; 

9} Prend acte que ·,les Afr:icains font p-:i.rtie du personnel enseignant 

.d~ .certains étab~j.sse~ents · d'enseignement supérieur d 'Afri~ue 

. ~t expr_i me l'esp.0.ir _que., les Autori tés chargées de l 1a.din.inistr a -
. . 

. t:j..pn s I efforceront encore d '} nclure, dans les ca dres des 

. . éta,blissements d I ens<;dgnement supéri~ur un .aues i grand nombre 

d 1Africains qualifiés que possible; 

10) Considérant les besoins exi stants et 1 1 intérêt qu'il y auraj.t 

à .créer; à étendre et à rE?nf'orcer les .. étél,blissoments d'ensei-
~ . . . . ·. . . 

g~ement._, .~µpér:!.eur. dans les Terri toi:r:e s sotll> , tutelle eux-mêmes, en 

_ les .. org~nisant peut- êt:r_-.e a u dél;>ut comme des établissements du 

genre de ceux qui préparent aùx universités ou des collèges '. 
universitaires, d.es .. instituts d'université ou de toute autre 

institution d 1 en~eignement .. post-secondai~e; 

11) Consi.dérant la nécessité • de dtffeveloppe~ simultanément 1 1 ensei­

gnement supérieur, l'enseignement primaire et l' enseignement 

secondaire , la format ion d'un co!-ps ensei gnant et$la formation 

techniqul') ; 

12) Considérant·l~s différences que présentent les divers ·systèmes 

d I e·nae.ignement , ies di :fféreny~~ de langue et autr~s· difficulté6 

d'ordre technique qui font que l a création d'une seule univer­

sité pour l es six Territoires africains sous tutelle n'est 

pas réalisable à l 1heure actuelle, 

............. 
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15) Reconnnande ·que le Gouvernement du Royaume-Uni considère, sans 

préjudice du développement normal du collège de Ma.kerere, la 
. . 

possibilité .de créer aussitôt que possible dans. le Tanganyika 

des établissements .d I enseignement supérieur, · y compris 1 1 ensei-. . . 

gnement professionnel et technique; et, en vue de faciliter le 

développement de 1 1 enseignement supérieur da.na l e Togo et le 

Cameroun sous administration britannique, recOlllIIlandè que le 

Gouvernement du Royaume-Uni prenne toutes le•s mesures possibles 

pour augmenter le nombre des bourses d'études attribuées aux 

étudiants de ces deux Territoires; et 

16) Recollllllande aux Autorités charéées de l'adminï"stration intéressées, 

'' lorsqu I elles projettent de créer ou qu I ell es créent des établis­

sements d'enseignement supérieur , d 1apportei: une attentfon 

particulière aux bea·oi:ns des , Territoires sou.a tutelle en ma. tière 

technique et culturelle, en vue de faire progresser les 

connaissances hUI!lainea et· de préparer les étudiants à devenir 

des citoyens conscients de leurs responsabilités; 

II. BOURSES D1EI'UDES 
17) Prend acte que les Gouvernements de la France et du Royaume-Uni 

attribuent des bourses d'études aux étudiants des Territoires 

sous tutelle placés sou~ leur ad.ministrationJ afin de leur 

permettre de ~oursuivre leurs études dans des étàblissements 

d'enseignement supérieur en Afrique, dans l.e Royaume-Uni et 

en France ; 

18) Recœnmande que les Autorités chargées de l'administration 

considèrent la possibilité d '-augmenter progressivement le nombre 

des bourses d ·'études •dans des établissements d' enseignèment 

supérieur d'Afrique et d'outre-mer mises à la disposition des 

étudiants des Territoires .africains sous tutelle, et à cette fin, 

.. a) Demande instamment que toutes mesures :possibles soient :prises 

:pour . mettre à la disposition des étudiants des Territoires 

sous tutelie ayant les aptitudes requises , les bourses de 

perfectionnement, bourses d'études et bourses de stagiaires 
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qui ont été ou pourraie~t ~tre créé~s par l'Organisation 

des Nations Unies. ou P~:t;' les institut ions spécialisées, 

b) Invite l'Organisation des :J:.Tations Unies pour l'éducation, 

la science-et la cult'U!'e à fournir aux Autorités chargées 

. de l'administration :une docœnentation complète concernant 

toutes les bourses de perfectionnement et d'études, ainsi 

que les conditions qui s'y attachent,. et . invite les 

Autorités chargées de l'adlllinistration à collaborer avec 

l'UNESCO à 1 1 élabor;tion et à la miae . en oeuyre de program­

mes de bourses d'études conc~rnant lea -;Territo.ires sous 

tutelle, · 

c) . Invite les Autorités chargées de l'administration à donner, 

_dans ·les .'l'errit oires ~ous tutelle , :une aussi grande publi­

cité que possible ~u programme de bourse de perfectionne­

ment, de pourses d'études et de bourses de stagiaires mises 

à la disposition des habitants; -

. III. CONSIDERATIONS FIN.Af.l[CIERES 

19) Considérant les difficultés financière~ _ci_u~., .. d'après les 

déclaràtions des Aµtorités chargées de l'a{l.ministration 

' ; . . inté~ei31;1é~s, l~mit~nt en ce mo~ent le déve l oppement de l'ensei-

.L 
. · : _gnement _dans les Territoires africains sous tutelle, 

20) Invite le Conseil économique· et socia1·à tenir compte, en 

21) 

consultation avec le Conseil de tutelle et les Autorités chargées 

.de l'administration intére~sées, . des besoins :les plus grands 

des Territoires sous tutelle en :matière d '-enseignement lorsqu I il 

.étudiera l es programmes .. d ' assistance technique aux régions 

insui'fisa:mment développées. ; 

Suggère aux Autorités chargé,es de l ':administration intéressées 

de r echercher, pour le financement du. dévelop~ement de l'ensei­

gnement supérieur en Afrique, l'aide des organisations privées 

qui ~o~raient être en mesure de fournir une assistance 

financière; 
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22) -Prie les Autorités chargées de l'administration intéressées 

de lui fournir, · dans leurs rapports annuels, des renseignements 

concernant la sui te cannée aux recommandations ·èi-dessus. 115/ 

c. Assemblée générale, quatrièni.e session 

i)•\:rexte de la -recommandation 

L'Assemblée ·générale 

............. 
Décide 

•• 411: . . . . ...... . 

4. • D'exprimer l'opinion qu'une .plus grande expansion et un dévelop­

pement plus rapide des possibilités offertes actuellement dans 

• • le domaine de· l'enseignement supérieur des étudiants indigènes 

des Territoires sous tutelle constituent une contribution essen-

. tielle au progrès des hàbi tants de ·ces Territoires vers 1 1 autonomie 

ou l'indépendance 

5, De féliciter les Autorités administrantes qui ont adopté des 

mesùres ayant pour but l'établissement en Afrique d'institutions 

de niveau universitaire et de systèmes de bourses scolaires 

permettant aux étudiants -indigènes de compléter leurs .études 

universitaires dans d I a~:tr_es -pays, .'et de recommander au Conseil . 

de tutelle d'inviter ces- ·Autorités· administrantes à renforcer de 

-.telles mesures et d'inviter les Autorités administrantes qui, 

jusqu'à présent, n ' ont appliqué aùcune de ces mesures à les adopter 

le plus t6t possible 
116/ 

-· !' ••••• --

ii) Mise en oeuvre 

L'Autorité chargée de l'administration a fait as.voir au Conseil 

au sujet de l'enseignement supérieur, que le Territoire ne disposait 

_pour le moment d'aucun établissement d'enseignement supérieur, mais .. .-

115/ Résolution 110 (V) du Conseil de tutelle, 

116/ Résolution 324 (IV) de 1 1 Assemblée générale,· 
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que les étudiants indigènes admissibles au Collège r,1-a'k!erere, O~gaod~, 

:r;ioirvàient bénéfic~e.r • dé 'bourses d 1Etàt couvrant intégralement les 

. .:- . .- frais ·d.e leur séjour au collège . Les étudiants qui ont les aptitudes 

...... nécessà:ires et ·g_ui. désirent poursuivre leurs étudeE! ·.à l'étranger 

peuvent obtenir une aide spéflale e.t suivre des cours spéciaux, de . 

formation, :par exemple dans le do~ine du service social. J.W • 
En ce qui concerne les bourses d 1étude, •l'Autorité chargée de 

l'administration. a fait savoir au Conseil 9.ue pour 1·1 a~e scolaire 

• 1948- 49 des candidats du Tanganyika ont bénéficié des bourses d'étude 

suivantes : 

Un étudiant· (a:fricain) pour faire des études classiques à l 'Uni­

versité de . Durham. 

• • · • un·: étudiant (africain) pour préparer un ·certificat d'aptitudes 

pédagogiques à 1iuniversité de Londres . 

Un étudiant (européen) pour faire d.es études supérièures. 

-Un étudiant (indien) pour faire .des études· juridiques en 

, iJ.ng~eterrè . 

A la fin de 1948, le nombre des étudiants africains qui poursui­

vaient'· leurs:, êt"udes au Royaume- Uni gr~ce à des bourses s ' élevait à 

dix ·; quatre de· èes bourses ·avaient été attribuées :par le service 
1 

• 118/ s~cial et six par le Colonial Development and Welfare . --

." . • On trouvera. des ·détails plus' rêcents sur la mise en: oeuvre dans 

le rapport du Conseil de' tutelle .sur sa troisième session extraordinaire 

.:•et · sur· ses huitième et neuvième sessions. 119 / 

7 , - DISCRIMINATION EN MATIERE D' ENSEIGNEMENT 

llf./ 
_118/ 

119/ 

a. Assemblée générale, quatrième session 

i) Texte de la recOI!linandation 

L 'Ass·emblée: générale 

..... 
Rapport pour 1948, pages 193-194• 
Rap:port pour 1948, , page 194• 

... 
A/1856. Documenta officiels de l'Assemblée générale . sixième· session, 
~' .lpplément n ° 4, P8:8e.f 60 et 61. 
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Décide 

........... 
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6. ·De déclarer ·formellèment, que toute discrimination fondée sur 

des considérations raciale·s , entre les divers groupes de :popula­

tion des Territoires sous tutelle en ce qui concerne les moyens 

d'instruction do~t ils .disposent, est incom:tiàtible avec les 

principes de la Charte, les Accords de .tutelle et ·la -Déclaration 
:~niverselle . des droit~ · de l'h.omme~ J2C/"- .. : . . ,.:'.. : ~- •• . 

ii) • Mise en oeuvre 

Voir le rapport d~ _Conseil .de tutelle sur sa troisième session . 
• 121/ · 

extraordinaire et sur ses hpi tième et neuvième session. --• 

Résolution 324 ( DT) de l I Assemblée générale. 

A/1856. ~ocument~ off'iéiels de l 1Aesemblé~- g6rÎ.érale , sixièm~· s·ession, 
Supplément n ° 4, . pagea 61 et 62 . • 
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CHAPITRE II 
RUANDA URUNDI 

• ' .. I 

A • . GENERALITES: : RELATIONS INTERNATIONALES. ET REGIONALES 
• \ L . ' . • ' • • >'·" 

• 1. • ACCORD DE TUTELLE 

a. Conseil de '.tutelle, troisième ·se~si~ 

.;·i) Te.xte de ~~ .recom1:IJ!3,ndation . . ' 

• ·'· Le Con;eil se,. .féliçi,te:.;i.,i;/ 't :1assurance donnée par l .'Autori té 

chargée de l 1adm1nistration,selon laquelle i·1Accord _d_e tutelle 

' . _. . a é.té lJ.liS p~einement en vigueur,.-• et .. exprime l.'esp_oir que le 

· ····-··- ·· ~:,-,.: . . -.. Parlement belge. procédera à bref délai ·à la ratification 
-- ' • - - - !_22/ .:· .. . . 

. officielle de cet Accord . 

11·) Mise en oeuvre. 

L'Accord de tutelle pour le Ruanda-Urundi approuvé par 

· l'Assemblée té~érale des Nations Unies en décembre 1946, a 
• 12.3/ 

été ratifié par la loi belge du 25 avril 1949 -

-. 2 . UNION .ADMINISTRATIVE 

i) Texte de la recomw.andation. 

Le Conseil exprime sa conviction que, en raison du fait 

que le Territoire du Ruanda-:Urundi est actuellement un 

Territoire sous tutelle, son caractère politique distinct 
~ . 124/ continuera d 1etre maintenu. 

ii) Mise en oe.uvrec 

Le Conseil a fait remarquer que le Territoire était uni 

au Congo belge, du point de vue admi nistra tif,- depuis 1925, 

mais a pris acte des assurances de l 'Autorité chargée de 

l'administration, aux termes desquelles le Territoire a 

conservé _sa personnalité juridi(lue distinctè . 12'21 
~ J ' 

122/ A/603, -~umen~s _o:f~i-~~els __ :d•e _ _.l, 'As_semblée~général~>'---T!rôf si'èfü~~; .. _:7·::.• .. ·:· .. , .. . 
ses~!_21}::i,.;.~~EP1e.men~-n~i...:..Pa-~~-ll. . . -, . ,.· :. : • • - • . . 

123/ A/1306, ~~cume~te off~ciels de l'Assemblée B!!nérale, Cinquième 
aassion, f~pplement n 4, page 20 . 

124/ A/603, Documents Sffi~iele .<!~ l 'A'ill<:>~blée aénéra;Le, Troisième 
seneio.e , Supplec~~g_~ 11 . • • ·~ 

125/ A/603,_~~ments offi~iels de __ l _1Assembl9~_&ê.L4ral~ . TrojA'lB,.,;.,,. 
. • ~ession, SupElément n 4. pa~~-~ · 



b. ·Aa~è~biée gan~r~ie ~ 'ieroi sï"ème 'Sessi~ 

Î) Tèxtè de la reco~~d~tio~ . 
• + • ' .t . 

t 'AsBemblée _··esnéralé 

. . . . .. . . . . . . . . ' .. ... . 
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........... 

Prend act~ des obse:rvati~ns-· du Conse.il ·de tutelle sur 

ces unions administratives, et n otammênt '~ 

FaÙ: s:i.eni:i~ lfobse'rvation du· conseil. de tutèÎle qu 1une 
. .. .:. .... . 

union ·administra ti vé . "doit ·se· limiter · st-r i ë:tem.ent-, à la 

fois en nature et en degré, ·àu domaine admini s'tra tif ,· e't que 

sa mise en vigueur en peut avoir -p-~ur ' effet d.e ··créer des 

conditions. qui entraveraient· â.ei1s· les· d<)mà.irie·s :p'olitiqùe, 

• économiq_ue ~t social . e't dans le domaine de l '°i-nktruction 

le progrès du Territoi~e e~ ~~t· q~~ tél" ; 

Recçiriunand~ en ~ànséquencé que . le Conseil de tutelle 

a) Procèd.e' l une 'enquête généra.le·.- sur ce~ questions, soue 

• , sur les, uni~ns . déjà con~ti tuées ou 'ènvisagé~s, 'et à Îa 

l~ière . des termes des Accords ·de tu tell~ et . des ~-ssurances 
: -.~· . ~ •• . ' ,• ' ~ ""! • . ~ ' ' . . . ,., . 
données à cet égard par les Autorités chargéès de l 1admi-

.. 
niet~tion; 

. : . . ~.: 

__ b~ R~commande~ -~ la lwnière de cette enquête; les 

gar~nties que le Conseil ' pourrait juger nécessaires J)O~ 
• , _ -; · : • • j \ ' • •• • • • • • • •• ·:•" • 

pre_server le statut poli tique distinct des Ter:ri-toires sous 

tutelle ~t :pour permettre au Conseil d iexerce/
0

~±':f.ièa·cement 
•. .. . . . 
s~~ f'onctioris de stµ"veillan ce sur ces Terri toi.;e~ ;'" -:-, .' 

,·. . . : ·.:~) Dema1_1de à la Cour intema tionale • de Justi ce, • chaque 
.. . . . ... 

t'ois qu'il _y aura lieu, un avis consultatif sur le point de 
• • J ' . • • • ' • • • , •• .' . • • • 

savoir si ces unions entrent dans le cadre trace par les 

st~pulat1ons _de 1a· Charte et les dispositions dee Accorde 

de · tu.telle tels que ceux- ci ont été approu~ée • pa:r l 1Aaeem-. . . 
blée générale et sont compatibles avec ces stipuiàtions 

et ces dispositi ons; 
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d) Invite les Autorités charg~_es de l'administration à 

fournir au Conseil les renseignements -relatifs aux untons • 

·•. administrati_ves qui" faciliteront l'enquête du Conseil 

mentionnée ci-de_ss:us; 

'.·:·. :· .e") Adresse un rapport spécial ~ la prochaine session 

o:t-dina_ire -de --1 tAssemblée. générale ,sur les résultats de 1 'eng_uête 
. - 126/ 

du- C_onseil et_ sur les mesures qu'il a prises. 

c . Conseil de tutelle, ëinquième :session 

i ) Texte de la -recommandation .. 

Le Conseil -_.de :tutelle 

....... ·-............ •. 
Prend acte· des . assurances ~onnées par les Autorités 

' ,' "T' • ~• . ':_, -

,,_, chargées, de l'administration, _ qui ont déclaré· 'q_üe· les accords 

·administratifs en cours d'examen n'auront pas pour effet de 

supprimer 1 1 identi-té poli tique des Terri toir.es sous tutelle; 

Prend, acte des assurances données par -les Aut'orités 

chargées de l 1adminis:tration, qui ont déclaré que les accords 
' ,. ' - · ; . 

administratifs actuellement examinés par le Conseil rie sont· 

pas incompa_tibles avec le_s obJec~ifs du ;zégime international 
.. 

de tutelle,: ni ,avec ~es termes d~s . accords de tutelle : 

Décide que, en_yu~ de sauve~a.rder l'identi_té et le 

statut des Territoires sous tutelle, le Conseii -continuera, 

lorsqu'il examinera péri odi quement ies _conditions èxistant 

danf!3 . les_. Terri toir~s squs tutelle, • à étudier le~ ·e:tfets des 
' ! • ~ - • - · .... • 

uni9ns:admin~stratives exi stantes o~ projetées sur les progrès 

·, des, populations dans les domaines poli t i que; éco:n~mique et 

social, et dans celui de 1 1 instruction, • sur le stat~t des 

. Territoires sous tutelle en tant que tels et sur leur déve­

loppement en_ :tant qu'e.ntït~s poÙtiques distincte~; 

• _· Prie le~ Auto;i t~é ~~~;~ées d~ l 1adminis~r~tion de 

Joindre, dans toute la mesure du poss~ble, à: leurs rapports 

annuels, des documents, des statistiques, ainsi que d'autres 

renseignements sur chacun des Territoires sous tutelle, afin 

!2§/ Résolution 224 (III) de l~Assembl~e générale . 
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•.• de ;permettre au -Conseil 'd'exercer son contl'Ôle d'une•::ma.nière· · 
• eirïcaèe . !'~ .. 7/ . •. . . . . ·" . , . 

d. A~s:~~bl~e 'séné.ra.le' q,u~·~rième session 

. 1) Text~ _de la recommandation . 
. ,· :: t ' '•• . . •• . • . 

1·1~ssemblée···gé~~!'..~~~ 

.........•.• ~ i .....• 
•" 

1. Recommande au Conseil de tutelle de terminer son enqu~te :;, en 
'• ' _..,____ . 

s I ihs:pi~ant . tout :partic~ièr~ment de ce qui suit( : • • 
' : .. • . 

a) Il est souhaitable que les Âutorités adtri.ini ·~·trantes, 

l~}sg_~_·, elles . 'se:_.Pro:posent, soit de créer 'de nouvelles unions 

admi nistra.ti ves . entre Territoires sous tutelle et terri toirea 
•• . . "' . . 

. adjace_~:ts., soi t .d 1étendre la ·portée des unions ou f'édérations 
! . . ,, ."j. . . ~ . . • 

déjà existantes, en inf:orm.ent à 1iavance 1e ·èonsêii ' dè tutelle ; 

. _ • b) . ~l .. ~st. so.~haitable q~e, si 1~ -~o~unication . sous la 

forme d'un rapport distinct de renseignements clairs : et 

précis d'ordre. financi~r, statisti que ou autres, ;eiatifs 

. à .... ~ T~;r i toire ~;~~- \u~el~e devenait ~mp~~~i ble par sui te ·de 
• •, . . • ._!. , ; • . •. . •. . • 

~ constitutio~ d 1ùne :un~on admi nistrative, 1 1A~toi:ité _ 

. a~in1strante ccmpétente. accepte , de la part du èonseÜ de 
, ; • • • I , , , •• , .1 •~ • ' , • • • 

tu tell~, la e:urv.eil_lance qµe 1~ Consei l jugerait nécessaire 

. d 1eJCe.rc.er.•sur l'admÜÙstration uni fiée afin de s·1acquitter, 

c,o~~ il °Convie.nt,. d,~s--ha.utes_ responsabilités què lui 
V • • ' • 

copfère la Charte; 

c) Il est souhaitable de créer dans chacun.des Terri­

toires eous tutelle une org~nisation Judiciaire --diëtincte; 
• • • w • 

d) Il est souhaitable de créer·, dans ch~cuzi d~ci Terri-

toires s~us tutelle, un organe légÜllatif -disti~ct ayant 

son siège dans le Territoire sous tùtaliè 'èt doté .dê'pouvoirs 

allant en s'élargissant et d'éliminer toute 'législation 

émanant d 1un autre or gane législatif àyant.êon ·siègè dans un 

territoire non autonome; 

• 
•• !_27 / Réso1tt:i.'6-~ ··109 {iY:.du Cô~sef.l de 't~t.eile . 
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:, e) Il ~st souhaitable de_ tenir compte, _avant de créer une 

tm1on ··, admini.strative, douanière ou fiscale ou d'étendre la 

nature ou la p,:-rtée d'une union déjà existante , des aspirations 

librement exprimées ,9--es habitants de_s Territoires sous tutelle 

en cause; 
2 . Recommande au Conseil de tutelle de terminer 1 1·enquête 

à laquelle il procède conformément aux dispositions de · la 

résolution 224 (III) de 1 1Asse~b~é~-génér~l~ -~t de la présente 

résolution, de soumettre à l'Assemblée générale, lors de sa 

prochaine session ordînaire, un rapport spécial sur les 

• ré·suitats de cette enqu$te, ainsi que sur les mesures qu I il 
. . 

aura prises et tout particulièrement· sur toutes garanties 
. . 

qu'il estimerait nécessaire de requérir des Autorités adminis-

tra.nt~a intérèssées, de continuer de même à ' observer 1 1év~lu­

tion de ces uniôns et de présenter un rapport à l'Assemblée 

de ses seSsiOns ordinaires . 128/ générale lors -'de chacune 

, nr Mise en oeuvre 

"i 1Autorité dba.rgée de l'administr1;tiona f'a.it connaftre 

au Conseil que le Territoire reE;itait uni administrativement 

au Cëngo belge en .vertu de la ._loi du 21 août ··1925. • Cette 

loi érigé le ·Ruanda-Urundi er;t;_un vic_e:--goûve:rnem~nt. général, 

maie · 1ui assure une personnali:té juridique distincte et un 

patrimoine "iropre. L'Ai.ltori té ,_.chargée .~e l"àdministration 

a estimé qu'une révision de cette loi n'avait pas de raison 
,d· ' "'t:, -129/ e re . 

. e . Conseil de 'b.lt~lle ' 'mxième ·oession 

1)' Te:r.te de la. recommandation:. -• ... 

Le Cons~il "cie tütelle·, ·-

.. .............. ... ,. .... • • !: 

.. ........ ..... .. ... ... .... 

128/ Résolution 326 (IV) de l'Assemblée gJnérale 

!W A/1306, Docum~-~~ offi~-~~e de 1 1Assem~~ée générale, 
cinquième session_; :füïpplément nq4, page ,20. . . 
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Que J.e .. comité chargé des unions ~4mi;ni etrati ves dûment 

·compl été ·poursuivra l ' étude des questions ·sc>ulevées à propoè 

des· unions ou fédérations douanières , . fiscales et -ad.minis- · 

tra. t1 ves et des ser·11 ces communs intére.ssant des Territoires 

-sous tutell~.~ · de manière à permettr e .au Conseil de··terminer 

son. enque,te confor!hément aux termes des résolutions 224 (III) -· 

et 326 (IV) de l 'Assemblée générale, et que le Comité 

a) Achèvera la documentation relativ.e à .cette .. queet1on 

et, ~ cet effet, se qi.Eittra en rapport,.- avec -les Autor ités 

chargées de l 1adm.1nistra.tion des Terri toires _e~ question afi n 

d ' obtenir toutes les ··données que le Comité pourra juger 

tiécesaa1:res et'. de· se· procurer tous autres renseignements 

provenant de telles autres sour ces qu'il pour ra juger 

appropr iées ; .. . .. ~· 

• b) Présentera au Conseil, le. 1.er juille:t 1950 au pl us 

tard, un rapport contenant des· ·observations. sur les divers 

aspects du problème , notamment sur les aspects abor dés au 

cours .des débats du Conseil de tutelle et de la Quatrième 

•• -· Commission ainsi que des séances plénières de 1 1Assemblée 

·' _- -général e . 139/ . i 

f .. · .:Cbnseil de· ~telle , ''Septième ;Session 

• •. · -1) Texte de la recommandation.-

• Le Conseil de ·l;'utelle, 

• • • • e • • • e • · ·• t. •• • C • <rt • • • 

Transmet le rapport du Ccmité chargé. des. unions admini s ­

tratives à l'Assemblée générale , en conformité. de la 

résolution 326 (IVJ; 

Appelle l'attention de l'Assemblée par~icuJ.ièrement sur 

.. l es observations et les conclusions qUi suivent1 contenues 

dans le rapport et ayant trait au :paragraphe 1 de la réso­

lution 326 (IV) appliqué aux unions administratives • 

concernant los Terri toires sous tutelle du Cameroun· soue 

_administration britannique, de la . Nouvelle-Guinée, . du 

Ruanda-Urundi et du Tanganyika 

J:.29/Résolution 129 (VI) du Conseil de t ~télle. 



•'/ ' ~ Y· ~. Ja:;;'\.)/ 

Français 
Page 70 

· ,-. .-a) :;E.J;l .ce . qµi concerne .1 • ~,linéa a dont lf,l texte est le 

:suivant: .. .. "Il eF!t _eouhaitable que . les Autorités a~iniatrabtes , . . . . . :. . 
:l.ors.qµ 1ell.e.s ~e ·· pr oposent·; soit de _ créer de nquv~lles _unions 

•·ad~nistrati-ves -entre Territoires ·• soue tutelle et terri toiree 
' • ~. , v • • • • • : • • • • 

·e,djac.ents , •.soit -d 1é.tendr0 la .pq.:rtée des .. i.mions . ou fé.p.~rations . . . . , , 

,déjà -exietant~e, en i~?:::ment à .l'avanc~ le Cons~il _de 

tute],le", _ le _Conseil: 

· ······~··········• •1•• ·· · 

. 111) En ce qui conc~_rne le ~g~g_è.a"7Urundi, . 

· • ·· t 
Prend acte de la déc1.ei_.ration du ~eJ:>résentant du

1
_Gouverne­

ment belge selon laq_µe;Lle ce· Go_uve:mement n 1a pas 1 1.intention 

·: d 1ét~r.idr~_, le. porté_e .de 1 1.union administrative actueJl~ du 

Ruanda- Urundi et, .d~ C?ng9 .. 1?elge; . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. _ b) )En ce qui conce:rn~ l 1alinéa b dont le texte est le 

suivant: "I,l, eet .eoub.a:t table que., si. la .. communication sous la . . . ... . ' . . 
forme·, d'un :rapport dist:inçt de. renseign~.tn~nts cle.irs . et . . .. . • .. . 
préci.s _d'ordre financ:te:t,', stat~st1que ~-u autr es, r~la:~1.fs à 

, un Territoire sous -tutelle . d~venai t imp~ssi ble :par _ sui te de la 

constitution d'une tmion adminif3trative;- ) 1Autorité _admi nis­

t:rante compétente accepte, .de la :part du Conl;\eil de · tutelle, .. --
. . • • ; • • • • • • : · . • t ~ . 

la eurvei llance que le Causai 1 jugerait IJ.é c,èa'sa·1re d !.exercer 

afin de s 1acquitte:c, comme il _Cû7:v'-ient, des hautes responsa­

bilités que lui confère la Cha.r te" ; l e Conseil : 
• • • l • • " , • _. • 

111) En ce .CJ.uJ, con.cerne le .~ anda-Ur~di, 

Constate qu'à l'heure actuelle le Gouverneme~i; _b,elge 

fourni't. :.sé_parément poui,~ le Terri taire soue tutelle du .. .. . • . 

R\landa-Urundi des rensei~ements financiers.,:-,s~a,tisti_ques et 

.autres qui . sont clai'rs _et p:;.--écie, ce que le. C.on_sf?11. cle tutelle 

juge nécessair e pour qu'il s'acquitte effecti~em..ent des resp.an-
• . • r . ., :. • 

-·sa~;i.11 ~és qui lui incombent aux · -1:.ermes d~ . la .:P p~rle; 
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.· d) En . ce qui ._concerne l 1a1inéa ~ dont le text.e 'e·st le 

suivant :' "Il est aa"uhaitable de créer dans chacuri des 

Territoires sous tutelle une organisation Judi c:fo:tré ·distincte", 

: l~ -Conseil.: .·. 

iii) En ce qui concerne le Ruanda-Urundi , 

Prend acte de ce que le Territoire sous tutelle du Ruanda­

Urundi a une organisation jùdiciaire distincte da c~iië du 

Congo belge; 

d) En ce qui concerne l'alinéa d dont le texte est le 

suivant: · "Il est _souhaitable de créer, dans chac1:11 des 

Territoires sous tutelle, un organ,e, légicüâtif dist-f:hct ayant 

, . ; _son a.Lège dans le Territoire sous tutelle ~t doté ci~ :po"uvoirs 

allant en s'élargissant et d'éliminer toute législation émanant 

· d -!un autre organe législatif' ayant son siège dans· ~ territoire 
- ! . . ~ - • 

non-autonome", le Conseil: 

• '! ........ ... .... . . • .. • •• . 

.. • :··~ii) ·lm . ce qui concerne le Ruanda- Urundi, 

• , · • ·.Prend acte de ce qu'aucun organe législatif ·siég~Êiiit au 

· ·_i:Congo, ,belge n 1a de pouvoirs ~n matière législative:· -suî-·:le 

: :.·r_rërri toir:e .sous tutelle du Ruanda- Urundi et que le Conseil du 

Vicè ... Gouvernement général, qui exerce des ·fonctions consulta­

tives" et qui po~rrait à l 1avenir ·se tranafo.rmer en organe 

législatif, a son siège dans le Territoire s::,us tu·telle; • 
~~ -:_ _._. .. 

. ~ ... ..... ......... .. . 
• • • e )' :En • ce qui concerne 1 1 alinéa' e dont le text_e est le 

suivant f "Il est souhai tabl_~ de tenir compte, avant .de·· créer 

tine union administra.tivè, douanière ou fiscale ou d'étendre 

• iâ nature ou la portée d'une union déjà existante, des aspira- _ 

tions librement exprimées de·s babi tante des Territoires sous 

• tutèlle en cause"; le Conseil: 

. . . ' 

iii)• En ce· qui' con'ceme le Ruanda.:..Urundi 

Prend acte de là· d~èla.râtibn du représentant de ~a Belgique 

selon laq_u_elle, si l 1union administrative arri và.i t à f _aire 
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_· 1·, Ôb'jet· \P :une ~.oppps1 tian sub.stantiell_e de l a pa_rt des 
•· ·. • ,~ · · .,_: •.: , • • • <( •• !. ·, ? ·- ~~/\;:·:·•>,; _.: •.,. :.f,:::~:\ :1• ··.; : ,·, .. :: '.~ •~· ·•, .:.,u , . - ; • . 

autocntones-;;• .. le •:,~ysteme tou~--e~tJ.e.r )3_erai:t. ,s-oumi s ·-a_ rev1sion . 

·-:~-·.' ~:: •. ~·t/ ~·; /~.t~\-:;.·~/ . _.'., :_:·:~::r _::·;·:_''.:/.:\ '<·':,, '\.'};:.;_,_·:·•··' \· .. _: / .•. -~-: ::{\,:.:~\: ': :,··:·:, 
Estime nécessaire, ·afin "î:i. 1aider· 1è 'êons,efl ·a :.s ràç:qùi tter 

de ses f'onctions et d 1év1te.r qu'une union ad~i;~i}t:rative µe 
"J 1 . .. . • • • . • .• _ .. ,.. .... ,·· .... :,: .• ~ ~. -1,~ · - .... - ·: . • , . · \.: .· · , " ~ .:.. : ,:·::: · •: : ~ _. · .. : :- ~ • • • •• • ' , · ·:.,: 

., :fdnètit>hnè--' de ·m.anièrëi.'à 0 nü'.fre·:-à .~la realistùion des buts ·du 

•. régiraê_: d,e tut~·{1e ~:\u~ ,\~·;î'~nt . aêstrée~- 'ietl\iar~h\iiea indiquées 

• ci-aprè~~: q~' il l)~!tè à i 1~\;tenti~n des· Àu.tori tis -~h;;gées de 
, : .. 

:: · i ·t'.ê.tlininistra-ti on, -·intéress,éea • 
• , • . • . . , . • • . • • · ·- .· . • • . · ·' •:' . :· .1. " . • .. . - . . . . 

• _. a) · Les Auto:ri tés · chargées d.a ' l 'admirÎistration d,evront 
. f;~;~~;··--~~:~s_:f :~;é?·d·,~ r~ppo~i·:;~~~(lnct:. àiè~ :;;il~6ignemehte 

. : : ·· : . ·:.. . • •' • • :. • <., • , ' . •' _: ,, : • ~ '·."'. -.:·: •. . . . .- -:.. .. . : .... ~:; . . • • • ~ .· 

.. . cJ:aifa _et pféCif? d'o:rdre :f'ina~ci~t ; ·'.e_tatietiqùe ou autres, 
: .:• · . . . • • _ : . ... ·~ " ; · ·:· : .. _: . . l : .. . •: · . . ~•-·.~•':.:r .. .. ·.-. . :< : • 
,' r e l atifs aux Terri t oire.s eoùe 'tlite'lle fo.isa nt partie d'unions 
-;,-{d~rii~~rati~~;/;· •:1.--' :;; .\>\ . ·• ·· , •• .; ,.:·: •• • • · .• . • 

,; - ~ •• • ,. b .) ·:.i.~e·· 1utori:t ée ---db~;~é'e~ ~~ ·1 1~dÎni~i ~traÙb~\1~,;i-ônt 
.:.:, : :'.: .. ~:~ .. . .-·~'. .: . . ~ ·;• -~ ........ • • . • . - ~ 

faciliter aux missions de visite ·l'accès à tous ·:1es · rènseigne-
. ; , "; • :~.: .J , . , . . ' ' . ... .. . " . . • . . ' . • • 

mente sur l es unions -e.dministrati:ve l:f° 'qUi ·a'e· ·:rév~re·rotit nécessa.1-
• ' ~ : 4 • • •• • • • • .-: w :.( ·~.· • · : :··.~. _: ::\;·,; : ~ -:",~- • : • •• ·::: ~~ .:: · : • ,, .. · , • • ' . · ' • 

··'ré:s -:.l)ôur :mett r ~. la Ini ssi:on de -v~_si te · en· m~sure de fouriii r un 
• • .• • : • ~ ·~ • • .•· •• ,:·, .. •♦ . .. . • .. . . .. . ... . .. ;'-• : ·.·· *•,·1~· ... ~ , · . . 

' .: rëi'.ipo:rt èorn:plet • ,sur. ::le Terri to;l. re , sous · tù'~elH,:·é i:i-' q'Ue sti on; 
._i :>.- · : ~) · ~~ - Aut-~ri,té~ --~hargiesi d.~· i 1adrninl~t~~Ù6n 'à.ev:r'o~t 

, ,;r5'ônt1nue±- .à fae.i~~:-n~:r {:~~ lim~-tes:, l e· st~tui îrid{·h·d\ieÎ et 
,. _ • ~- ••. ·• . • · -, . ' . ', •. • :.:••_. ;· .'· ••·• l; . . r.• ·•,.-._ .., ~ ,. :. 

!l:là-'·'pei·adnriâlité .. , d1,stincte des- Territoires sou1:î tü'të1le 1 

; ~hi·s~ri!t ·,.pl!";t~è~--d ,:uni on~' adm.iniai;t:~ t;i. ;;~ / ' • ,. ' • ~-.: .:· 
. ' ,.. • .... •. .. . ' ' \ ·.:.- .. .... ::. . . . , ' . .. . .· . ·. 

d) Les Autorités ' chargées d'e 1 iadministratioh·.dèvront 

::'f e il:ler; eri ce,. q;J.li . concerne les T~_;.;{t ci'Ù;e·s· ·~sdtlif·t:lit'è'1,·1e 

' fà.isànt'~-pe,rti; ci 1$.i; ~s • admini ~t;~ti 'fe~ ~- f;_·';cè~ :,;Jè'_ les dépenses 

.<'~ôut- 1: 'adrtrl~ist:rat ,io;~,: ~ prit_~;ùdri .·ai6i~i~ . ei :'{{f ·ë1éveloppe-

mènt , tl 1Utl ; T~rrdt;ire,- so~s-, t ~t~1i~: ;.~i :~~ ''"1:rn~~t ~':èioritl~e ne 
. •. . •• •.. .:· . • :! ._::· . :. -. . .. • ~. ·. •· ... -~- · .: ··1 ... · .~., · .. :1-.,.,,. .. ... 
·; êoi•ent;: paa inf'érieurea •;{iU mon.tant .'-tote.l des rèêetiers':_;::PUbl:iques 

f ~urnie~ pa;· le T~:rri toil'~ . ~u -~~~-~};.~ -- ~~ . c~t€e': ill~riie':).~ruiée . ~LY-
ii) Mise en oeuvre. • ., • -.- ,. ":_' '-, ;.· >' ,:( .; _;· t ,.;.r .:-.r 

... . ~ : ,. . .. . . .. . . . r . . . 
Voir le rappori; du. Cone~il de_ ta.telle ·s·u:r, ·sa- 't~siètn.e 

• • •~ • .... l : ~. ~ ·:-• ·: , -.:.:·• •" : • .:· • .:~ ~- .'..~.:;•~ . :•. ~ lt_, ; ; · ·/-::• I .- , • 

·.·.seàsion 'extraord:inaire e:t :'i,1ür· 1:iea huf tiènie· ·et· neùvlème { ·.'.-·<-
•.;s~~si~ne ~ -lio/· -·. •• • • • 
.· . . . . . 

"'.; ~ . -. i ~: ·:"' • •. _i ! 

!W. Résolution 293 (VII) du Conseil de Tutelle. 

'!_-g/ A/1856, Documents _9.f_:f.iciels de l 1Aesemblée _génér~le ·, Sixiè~ 
• session , Supplement n !!'4, :pages 66 et 67 . 
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3. RENSEIGNEMENTS- A PORTER A u coJ.lîNAISSANCE DÉs·· POPULATIONS. ·DËs TERRITOIRES sous 

TUTELLE 

Conseil de tut elle, troisième session 

,i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de :tutelle 
::r,:· ..................... 

Invite · les n:e mbreê chargés de l 1adnd.niatration des Territoires 

sous tutelle à fourni~ àu Secrétaire ·genérai: 

· .·, .L · Le nom et l'adresse des fonctionna.ires des Territoires 

. sous tutelle auxquels devrai ent être adressés pour information les 

procès7verbaux du Conseil de tutelle et autre documentat ion conve­

nable relat ive à l 1Organisation des Nations ., Unies ; 

. 2 . . . ,Des propositions concernant les voies convenables, par 
. . . . . . . . . . 

._exem:~l~ . la presse., la radio et. les organisatio11e non gouvernemen-

tales, les unions syndicales et autres organisations publiques, 
~ . . . . ' " . . 

. l ~s instit utions d 1~ducat1on et les institutions religieuses, les · .. ... - • . . ',.. . ' . . 

i nstituteurs, l e13,; missionnaires, . etc. , par lesquelles pourraient 

être acheminés les ren~~ign~ments destinée au ,grand ~ublic et 

concernant les buts et 1 1ceuvre de l 'Organisation des Nations. Unies; 

et 

3 , Invite· le Secrétaire ·.~6néral et les Av.tori tés c.}iarg~~s de 

l'administ ration à collaborer en vue de s 1assurer que les rensèi ­

gnèment's· ; ·e1à tif's ~u~· buts et à l I oeuvre de 1 1 Organisation des . . . . .. 
Nations Unies parvi'~x'i~ent aux habitants des ·Te,~i toirea sous tutelle 

et à tenir le Conseil de tutelle au coUTant des mesures prises en 
• ' 1-:z.. ';.. / 

vue de la mise en vigueur de la présente résolution . ::LL 

133/ Résolution 36 (III) du Conseil de tutelle . 
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b. Assemblée générale·. guatrième session 

.i) Texte ·~e la re_comrriandation 

L'Assembl ée générale 
.· . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. .: . . . ..;. ... --

Décide : 

1. De recommander au Consei l de _tutelle de poursuivre son 

programme de développement ·et d ' encouragement de la diffusion 

d'inf ormations sur 1 10rga:niàation des Nations Unies et le régime 

international. de tutelle dans .les Territoires sous tutelle) et de 

. faire . iès recommandati ons nécessai res aux Autorités administrantes; 

2 . D'attirer l ' attention du Consei l de tutelle sur la 

·riécès;i iié .de demander aux Autorités adm.ini strantes d I étudier la 

possibilité d 1inclure, dans le programme d'études des écoles des 

Térr'rtoires. sous tutelle, l ' enseignement sur l ' Organisation des 

Na:tions Unies, le , r égime . internati onal de .tutelle et le statut 

. spécial des Ter,r.i toires sous tutelle, et à cette fin de recourir) 

si• elles le· jugent s6uh~it~ble, à la collaboration .que pourrait 

leur apporter 1 1.0rganisation des Nations Unies pour 1' éducation, 
• . 134/ 

la science et la culture . --

ii)' Mise en oeuvre 

L'Aùtorfté chargée de 1 1administration a communiqué le nom 

et l'adresse de fonctionnaires du Territoire auxquels devraient 

~tre adressés les procès- verbaux -du Conseil de tutelle et -autre 

documentation convenable relative à l'Organisation des Nations 

Unie~ . 135/ 

L' Autorité chargée de l .'administration a fait connaître 

dans une lettre en date du 8 décembre 1949 136/ qu'une notice su:r 

les Nations Unies et le Conseil de tut e l le nv;i1t .:été.-~.ftiàé~e'•de.tis 

134/ Résolution 324 (I_V) de l ' Assemblée générale, 

l.21.f- Document T /363, 

136/ Document E/1667, page 52 .. 
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les manuels scolaires du Ruanda-Urundi, en attendant la réimpres-

sion des rnanuels_, .. en question. 137/ . .. .. _ . 

Voir aussi le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième 

session extraordinaire et sur ses huitième et Ï1etlvièine sessions ~f2§) 

4 • .. . : EMPLOI DU DRAPEAU DES NATIONS UNIES 

a. 

b. 

Assemblée générale, (luatrième session 

i) Texte de la recommandation 

• "L'Assemblée générale_ 

••••••• e ••••• fl<- ••• --• · 

Invite' le ·consei_l • de tutelle à recommander aux Autorités 

administra:ntes inté~essées de faire flotter le drapeau des Nations 

Unies sur tous les Territoires sous tutelle, au côté du drapeau 

• de l ' Autorité administrante intéressée et, le cas échéant, du 

drapeau du Ter~itoir~ . 13~/ 

Conseil de tutell~~_peptièm_Llession 

i)· Texte de la recommandation 

Le Conseil ..è:_ tutelle 

2 . Becomma.nd.e aux .lutorités chargées de l'administration de· 

faire flotter le drapeau des Nations Unies sur tous les Territoires 

sous tutelle, au côté du drapeau de 1 1 Autorité chargée de 1 1 admi ­

nistration et , lè cas échénnt, du drapeau du Territoire, ._lee 
.. - . . .. . ' . 

Autorités chargées de 1 1administration ayant toute latitude, 

loraqu 1ellee appliqueront la présente résolution, pour régler les 

difficultés admini8tratives auxquelles cette recommandation 

pourrait donner lieu dans la pratique ... 140/ • 

ill./ Document T /824 

138/ A/1856 Documents officiels de 1 1 Assemblée générale, êl,xième session, ... 

Supplément.' n° 4, pa.ge 88. 

139 / Réeolut~on 325 ( IV) de 1 1 Assemblée générale . 

140/Résolution 301 (VII) du Conseil de tutelle o 
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• .. 5..L .FORME DU E!\FPORT 
. . .. / ••" 

a . Conseil de tutelle ,· troisième ses~, . ' .. 

i) - Texte de la reeomniandation 

1e·cons~il estimé que ·1es futurs ràpports annuels: 

Devraient revêtir 1a forme de réponses au Questionnaire que 

le Conseil' a approuvé; 

Devraient être accompagnés :de photographiés d "·hàbi tants du 
. . . ' . . . 

Territoire, de photographies d I écoles et d_1h8pi taux, ainsi que de 

photo8raphies illustrant· le mode de ~iè.'de ces babi tants et les 

rresures prises pour combattre 1 1érosion du·sol, etc . , auxquelles . . . 
serài t jointe • une carte • du Ter;i taire; --et 

• • Devr~:i.ent •comprendre, nota~ent. en · ~tiè~e ·financière, des 

statistiqu~â se ·fapporta~t à toute l'année civile qui fait l'objet 
. · -· 141;· 
du rapport . • --

ii) Mise en oeuvre 

Le rapport sur 11administratt6n dÜ. Ruancia.:.:ur~di ' -penclant 

l ' année 1948 a été rédigé sous forme dè réponses au Questionnaire 

provisoire approuvé par_ le ·Co_nseil le_ .25 avril 1947; il contient 

de la documentation photographique, des cartes et des tableaux 

• • statistiques . 142/ • •· 

6 . . , .PROO~S DU TERRITOllŒ 

_a . .. Conseil de tutell e, :liuitième. session 

. i) . ·Texte de la recommandation 

-~Le-conseil;· estimant que le rapport annuel pour 1 1année 1948 
. témoigne ·des .progrès constants du Te~ritoire; félicite l:Autorité . . . . . . 

chargée de l ' administ~ation et :exprime 1 1es:9oir qu'un tel 

développement se continuera dans tous les domaines de l'adminis­

tration du Territoire . 143/ 

141/ A/605: J5ociilile·~ts· ·offi ciels ···de l 1As·sëmblée générale , Troisième ·se~~ion, 
- Supplément n ° 4, page 12 "' .. .. . _ 

142/ Rapport sur 1 1administrati ·ôn- du Ruanda---Urundi pendant 1 1annéè 1948, . 
pages 193 et sui vantes .• 

143 / A/1306 Documents officie·l~ de 1 1 Assemblée ~é~érale 1 • Cinquième session 
- - ·supplérrent n° 4, pages 26-27, 
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1. STTI-1UlATION DU PROGRES POL:rl'IQUE 

a. Conseil de tutelle, troisième session 

1) Texte de la recommandation·. 
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Le Conseil est ferwBment persuadé que 1 1accroissement des 

facilités en matière d I instruction générale et ·spécialisée éonsti tue 

une condition indispensable 'à la réalisation de tout progrès important 

dans l e domaine politique . Le Conseil ·est d 1 avis que le progrès en 

matière politique doit s'accomplir par l ' intermédiaire de l'ensei­

gnement . A cet égard, le Cori.se il attire. partlculièrer.ient l 1attention 

sur ses conclusions et recommandations relatives au développement de 

l'instruction. 

Constatant qu'aucun progrès réel n'a encore été réalisé au point 

de vue du développement, chez la population autochtone, de la compré­

hension et de la pratique des procédés démocratiques, le Conseil 

recommande à _l'Autorité chargée de l'administration de revoir la 

structuré admi nistrative tant du gouvernement central que des pouvoirs 

locaux, de manière à mettre la nouvelle organisation administrative en 

complète harmonie ·e.vec 1 1 objectif qui consiste è. développer la cons­

éiénce politique des h<J.bitants autochtones en vue d'aboutir à leur 

autonomie ou à leur indépendance . Le Conseil recorr,n,~nde notnmment à 

. l'Autorité ch'J.rgée de 1 11.1.dministrntion d'instituer, ne fût-ce qu ' à 
/ 

titre prélimin~ire, un système élsctor.nl sous une forme quelconque . 

Le Conseil invite l'Autorité chargée de 1 1administration à le 

tenir au courant des dispositions qu'elle adopterai~ ou _envi~age.7ait 

à cet égar d . 144/ 

ii) Mise en oeuvre . 

• • .... L'Autorité chargée de l'administration a fait . 9onna.1tre o.u 

Conseil que l os Bami avaiènt été. admis col'.llll!6 mèmbros de·jÙre . du 

• Conseil du Vice Gouvernement · Bénérn~ du Ruo.nda~Urundi à de.ter du 1 

.U avr;l_l _ 1949 _ et que des modifications . i!'lportantes de l ' ordonnance 

légï°slative 347/AIMO de 1943 étaient à 1·1étude; (_}es .. . - ...... 

i44/.A/603, Documents officiels do l'Assemblée généralë, troisième session, 
Supplément n 6 4, page 4. 
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modifica:!;ioi:ï.s concernent notamment l' attribution de certains 

. pouvoirs législatifs aux Conseils. de Pays et la reconnaissance 

• de jure des Conseils de sous-chefferie et dos Conseils de Ter­

ritoire,~ 

b . Consei l de tutelle , sixième session 

1) Texte de la recotimandation. 

Le Conseil félicite l 'Autorité chargée de l fadministration 

d ' avoir appelé 1e·s deux Banii. à siéger ·comme Jnembr es ··pérmanants au 

Conseil · du V·ice-Oouverner.1ent général; et d I avoi.r nommé des sup­

pléants 1ncligènes ; note av.e.c satisfaction que cette Autorité 

est favorable à _upe augmentation procho.ine du nombre des membr es 

indigènes de ce. Conseil ; et de plus, expri m9 1 1espoir quo ce .. . . . 
Conseil, qui est QCtuellement consultatif, sera doté de certains 

:pouvoirs l égislat.1 f s . 146/ 

Lo Conseil, r.i.yant pris ~cte avec r egr et, du fait que 1 1expé­

r1ence é l Gctor':l.lo tent ée à Usumbura en 1949 n ' ,'), pas obtenu le 

succès ~ttondu) mais ayant noté avec satisfaction que l 'Autorité 

chargée a.e 1 ' administro.tion envisa.ge d'entreprendre d I autres ten­

ta.ti ves de cet ord.re, exprime 1 1espoir qu 1 une éducation a.pp:ropr iée 

permettra ultérieurement d 1ass~rer. à ces tentatives un succès plus 

grand 6t pr ie l'Autorité ch4rgée de 1 1adminis trntion de l e tenir 

au courunt des progrès réalisés d~ns c e domaine . 147/ 

ii) Mise en oeuvre . 

Voir le r appor t du Conseil de t :.i.telle sur sa troisième . ses­

sion extraordinaire et sur ses huitième Gt neuvième seesiona . 148/ 

145/ Rapport sur Il administration du Ruandn.-Urûnèli pendant 1 1 année 1948, 
page 25. 

146/ A/1'506 Documents offi ciels de 1 1 Assemblée générale; cinquième session, 
Supplément n° 4, P~ees 26-27 . 

147 / A/1306 Documents officiels ds 1 1 Assemblée génércle 
I 

cinquième session, 
Supplément n ° 4, pnges 26-27 . 

148/ A/1856 Documents officiels: de l 'Assemblée générale, sixiè~~ session, 
Supplément n° 4, p3ges 66 à 70. 
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Constatant que l 1Autorité chargée de l'administration a 

maintenu la structure politique indigène du Territoire sous 

tutelle et la divieion de la popul ation en tribus, le Conseil féli­

cite cette Autorité a_e ne pas avoir provoqué par la force la désa­

grégation des institutions et des coutumes indigènes, mai s estime 

que le systèmë actuel n'offre pas suffisannnent de possibilités de 
t ' 

développer, ch6Z les habitants autochtones ·a.ans _ leur ensembl e , le 

sens de la responsabilité politique, et que leur progrès politique, 

économique et soci al et l e développement de l'instruction 

pourraient être stimul_és davantage par la cré~tion progressive de 

pouvoirs locaux·autonomes . Le-Gonseil invite l.'Aut.orité chargée de 

1 1administration. à étudier l'opportunité et le pôssibilité 

d ' instituer, ·par étapes· successi ves, un système de gouvernement 

auquel participeraient à la fois les Européens et les autochtones, 

et dans l equ~l les habitants autochtones · finiraient pur assumer 

les principales fonctions et responsabilités . 149/ 
ii) Mise en ~euvre . 

L 'Autorité chargée ' de l'administration a fait connaître au 

Conseil qu 'aucune institut ion n 'était fondée- sur la notion tribu 

et qu ' elle étudiait la possibilité d'instituer différe~ts conseils 

indigènes qui exerceraient dans une certaine mesure des pouvoirs 

législatifs , 150/ 

L 1Autorité chargée do l'administration a également décla~é 

qu' elle avait décidé de rempl~cer les prestations en travail par 

une taxation en numéruire. 15]/ 

149/ A/603 Documents off:ici~ls· de l 1Assemblée générD.le, t r oisième session; 
Supplément n° 4; page 11. 

150/ Rupport sur 1 1 administration du Ruanda--Urundi pend.n.nt 1 1 année 1948, 
pages 5 et 6 . 

151/ Rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi pendant :i 1.o.nnée 1948, 
page 189., 
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B. Conseil de tutelle. sixième session 

i ) Texte de la reCOtnri,and~tion~ 

Le Conseil, pr enant acte du ·fait que 1 1 Autorité· chlj.rgée de 

l'aclministrA.ti on étudie la 'possïbilité. -d. 1 institt1er différents 

conseils indigènes qt1i exerceraient füms une certaine mesure d.es 

pouvoirs législatifs, invite cette Autorité à l t.].i· fournir dès que 

possible des indications complètes st1r ces projets à L'l ré'3.lis!ltioi:"1 

desquels il ~ttnche une gr ande importance . 152/ 

ii) Mise en ··9euvre . 

Voir le· rnpport du Conseil de tutelle ·sur sa troisième session 

extraordimire et sur ses huitième et neuvième sessions . 153/ 
3 . PARTICIPATION AUX ORGANES· DT! GOlJl!ERl\TEi.\1:EXfl' 

a. Conseil de tutelle, troisième session 

i) Texte de la recommandation. 

En vue d'accorder à la population autochtone une partici~atio~ 

progressive à.ans l a ,gestion d e ses propre s affaj_ r 0s et de celles d.:i 

Territoüe dans son eneemble;, l e Conseil :ceco'!J1mande à l 'A.utorité 

chargée de l' admini str ation de donner pl us .largemGnt aux habitants 

autochtones la formation nécessaire pour l eur permettre d 1occuper 

des s i tuations dirigeantes dàns 1 1 administration, : et d I examiner l'!. 

possibi l ~té a.e l eur accorder, le plus t3t· possible , une représen­

'tàtion directe dans les organes e.dministrn.tifs su.périeur o . 154/ 

ii) Mise ·en oeuvre~ 

Un à.rrêté du 11 evril 19l;1-9 nomme le Mwo.mi d.u Rua.nda. et le 

Mwami de 1 1Urundi comme membre d e droit du conseil du Vice-Gouver­
nement génér al .du Ruanda-Urundi , qui est un conseil 

1')2. / A/1306 , Documents officiels de l 'Assemblée général e , cinquième session, 
-- Supplément n° ~, page 27. 
153/ A/18';/5 , . Do~urnents offié:iels • de l 1As~embl ée générale , ·sixième seSeion,- . 

Su ppl étnent n ° 4, pa.ges 66, 68 e t 69, 

l';)+/ A/603 , Documents· officiels de l 1Assemb l ée générale; troisième session,. 
Supplément n° 4, po.ge 11 . 
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consultatif composé Qe 22 membres dont 7 membres de droit et 15 

membres nornmés . Les suppléants des Bami sont des notables autoch­

tones . 

Des membres africains ont ainsi pour la première fois parti­

cillé aux travaux q.u Conseil du Vice- Gouverne.ment général en avril 

1949 . 155/ 
4 , PROGRES GENERAL 

a . Conseil de tutelle, sixième session 

i) Texte de la reconuœ,ndation~ 

·Le Conseil fél~.cite l'Autorité .- chargée d.e l 1administration des 

progrès déjà accomplis en w.atière politique et exprime l'espoir 

qu'elle considèrera avec attention toutes les recommandations du 

Conseil et les suggestions de la Mission de visite . 

Le Conseil, constatant que l 'Autorité chargée de l'adminis­

tration a, dans· divers cas, ·fait siennes les opinions exprirrées 

par la Mission de irisit_e et a adopté et ·mis en vigueur un certain 

nombre des suggestions ~ormulées par celle-çi, félicite l 'Autorité 

chargée de l'administration de.cet exemple do coopération construc­

tive . 1';6/ 

155/ A/1306, Documents officiels de l'Assemblée générale; cinquième session, 
Supplément n° 4, page 21 . 

1:6/ A/1306, Documents officiels de l'Assemblée généra l e, cinquième session, 
Supplément n° 4, page 26 . 
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1. FAMINE 

C. PROGRES ECONOMIQUE 

a. Conseil de ~utelle, troisième ·session. 

i) Texte de 1~ recommandation. 

157 /--.A/ 603. 

158/ A/1306, 

. . ., 

Constatant que de graves famines se sont récemment pro- ··' ·. 

duit es dans le Territoire et prenant acte des dispositions qui 

ont été adoptées jusqu'à présent en vue de porter remède à ce 

facteur de détresse économique-et-sociale, le· 8onseil prie 

instamment 1 1Autorité char gée de l'administration.de mettre 

en application sans retard et sur une grande échelle, le . 
nouveau programme prévu à cet effet, et lui propose d'obtenir 

à cet égard l'aide de l'Organisation des Nations Unies pqur 

l'alimentation et l'agriculture . 

En· outre, l e Conseil invite l 1Autorité chargée de l'ad­

mi nistration à lui faire connaître, dans le prochain rapport 

annuel sur le Territoire, lGs mesures ·qu'elle aurait adoptées 

ou qu'elle envisagerait dans ce dorœ.ine . 157/ 

ii) Mise en oeuvre . 

L'Autorité chargée de l'Administration a fait conna1tre 

au Conseil que pour combattre le danger -des famines, le Fonds 

du bien-Ôtrè indigène ~vait fait un don de 50 millions de ' 

fr-9.IlcS qui ~vait servi à 1 1~ch~t de matériel et de hangars pou~ 
. 

entreposer 12 . 000 tonnes de vivres. 158/ 

L 1Autori té chargée a.s 1 1 administration a ù ü t con.n:i.!tro 

au Conrlèil que 6 hang':l.rs II Butler " pouvant' conte_nir 12 .ooo 
tonnes de vivres de r éserve av1.ient été impo!t~s dn.ns le 

r.Eerritoire, que le réseau routier avait été ri.mélioré, que 

l'on avait procédé au dr3.inage de 6 .970 h':l.. de rrnrais, que 

16 .000 km~ d.G h,ios ot foosés avaiont été établis pour 

protéger 17.700 ha . de t errnin contre l'éros ion et que dee 

Documents of ficiels de l'Assemblée , , 1 troisième session~ genera o z 
Sup;Elément N° 4z pages 11 et 12 . 
Documents officiels de l 'Assemblée énérrüe, c inquièm.e s ession 
Supplément no 

' 
pf\ge 
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travaux d'irrigation avaient ·été entrepris dans la région de 

l 1Icya.nya en Territoire d0 Kigali , 159/ 
b . Conseil de tutelle , sixième session. 

i) Texte dé la recoF.rnandation , 

Le Conseil, constatant avec inquiétude que le danger de famine 

constitue toujours un problème d I importance ca.1,itale pour le terri­

toire très peuplé du Ruanda-Urundi, prsnant acte des efforts méri- • 

toires de l 1Autorité ch~rgée de 1 1administration pour pallier ce 

dn.nger, attire l'attention de cette Autorité sur lu nécessité de 

rechercher de nouveaux moyens pour résoudre ce problème et recomm~nde 

qu'elle continue à f~ire appel à l'aide de l 10rg~nisation des Nations 

Unies pour 1 1 nlimentation et 1 1fl.griculture et de l'Organisation des 

Nations Unies pour l 1éduc~tion, la science et la culture . JfJO/ 

ii) Mise en oeuvre . 

Voir le r uppo~t du Conseil de tutelle sur sa troisième session 

extraordinaire et sur ses huitième et neuvième sessions . 161/ 

2. COLONISATION NON INDIGENE 

a . Conseil. de tutelle, troisième session . 

i) Texte de la recommandation. 

Prenant ~ote · de 1 1accroissement du nombre des colons européens 

dans le Territoire, _ le Conseil _·prie l'Autorité chargée de 1 1 adminis­

tration de fournir, dans le prochain rapport annuel sur le Territoire, 

· de plus amples renseignements sur ln politique qu 1elle poursuit en 

matière do colonisation européenne . 162/ 

ii) Mise en oeuvre. 

Voir le rapport sur l'a.drrùnistrntion du Rua.nd~-Urundi pendant 

l 1année 1948. 163/ 

159/ Rapport sur l 'administra.tion du Ru9.ndn.-Urundi pendant l'année 1949, 
·page 179 . 

JbO/ A/~306, Documents . . officiels- de· l 1Assemblée généra.le, cinquième session, _ 
Supplément n ° 4-, page 27. 

/ . 
]fj1/ A/+B56, Documents officiels de l'Assemblée générale, sixième session, 

Supplément n ° 4, .. page 73, 

M2/ A/603, Documents officiels dü l'Assemblée généra.le, troisième session, 
Supplément n° 4, page 12. . 

• 
163/ Rapport sur l 1administration du Ruanda-Urundi pend.D.nt 1 1a.rn1ée 1948, 

page 82 et suiva.n~és . 
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b . -Conseil de tutelle, sixième session. 

i) Texte de la recommandation . 

L~ Conseil; .consid.éra.nt. qu. 1 i], .est __ g. ,1 :J;1i1po_r:t~::r~.9.e primor­

diale de réserver en principe à 1a ·population indigène les 

terres inhabitées et incultes , insiste aµprès d.e l 'Autorité 

chargée de l'administration pour qu'elle maintienne les 

restrictions à la colonisation des terres agricoles par les 

non- indigènes . 164 / 

ii) Hies en oeuvre . 

Voir le rapport du .Conseil de tutelle sur sa troisième 
-· 

session extraordinaire et sur ses huitième et neuvième 

sessions . 165/ 
5 . REGIME FISCAL 

a . Coneei.l de tutelle, : troisiène session. 

i) Texte d.e la recom.ma.rnlation. 

Le Conseil propose à l'Autorité chargée de l 'administr a ­

tion de revoir de temps en tempe ie régime fiscal et l'inci­

dence des impBta .tels. qu I ils s'appliquent ~ux habitants autoch­

tones, dans le but d'éliminer toute cause éven~uelle d'imposi­

tion excessive . 166/ 
·ii) Mise en oeuvre . 

L 'Autorité ch~rgée de l'Administration a fait connaître 

au Conseil qne le . taux a.e l ' impSt d.e capi ts.tion variait 
. . 

suivant les t erritoires . d'après les r€ssources et le degré de 

développement économique des populations . En cas de modifi­

cations .des conditions écononiques da.~s le Territoire, les 

taux d 'impôt peuvent êtr~ diminués et ~n cas· de c~lanité 

:publique 1_ l I i_mpÔt n'est plus exigé . 167 / 

164/-A/1306, Documents. offici elE: d.e l'Assemblée générale , cinquième session, 
Supplément n° 4, page 27 . 

165/ A/I856,' Docüments officiels d.e ·1 1AssemOlée •générale, sixième session, 
Supplément n° 4-, P'l86 75, 

166/ A/603, Docunents offic:!.e;ln de l 'Ass~mbléc générale, ~.roi::iiè1ws se~sion.·, 
Supplé~ent n° 4, page 11 . 

J.67/ Rapport sur l 'a.dministra.tion du Ruandr.:i.-Urundi :pendant l'année 1948) 
page 61 . 
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• 1. .DISCRIMINATION 1. - • 

a . Conseil de tutelle, . quatrième session 

i) rexte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle, 

··~ ···· ·· · ····~····~ ·· 
Reconnnande qu~ l'Autorité , chargée de l'administration ravise 

~o.ute la_ légis:J,.atiqn impliquant . une discriminat_ion raciale, notamment • • 
• . .• • • • 1 . . • • • 

les lois sur la résidence, la possession des terr.es., les boissons . 
, , , - • • • : 168 / 

alcooliques, les armes a f ·eu et le systeme peni tent~aire. -- • 

11) Mise en oeuvre 

En matière de résidence, .l'~utorité chargée de l'administration 

a fait connaître au Conseil que dans les çirc9nscriptions urbaines, . 

les quar,tiers asiatiques restaient séparés des · quartiers européens 

et des quartiers indigènes . C(;)t,te. s~:pa_rat;i.on a été rendue nécessaire 

. à cause 4es différences d'habit~de qui caractérisent ces groupements . 

• • • · Les lois en ·matière de résidence ne const~tuent pas des mèsures 

. d'interdiction unilatéral~;' • 11 .est int erdit de la· :m@me façon aux 

Européens de résider dans le quartier asiatique ou dans le quartier 

indigène. ·Pour les m&ies raisons, le centre extra-c9utumier · 

d~Usumbura a dÛ. <3tre ·divisé en -deux villages : l'un pour les Waswahiti 

adeptes de . l'Islam, l .'autre _pour le restant de -ia· population. Depuis 

· 194-9, les Asiatiques sont admis dans 11}).$:pital, :e~opéen d'Usumbura, 

·au lieu d'@tre hospitalisÙ. dans-- une rorina:t1on médicale séparée . 169/ . . . . . . ~ 

Pour ce qui est de la législation . .'sur-les. terre.a, 11 Autorité • 

~hargée de l'administration a fait connaître au Consei l que la légis-
. . . . . .. . . . . ~-- . . . . . . 

lation en vigueur ne comportait aucune discrimination et ne devait 
donc subir aucune modification . i 7e/ 

.. 

lfJ3/ Résolution 49 (IV) du Cons~il de tutelle. 

169/ Rapport . sur l'administration du Ruanda-Urundi pour l 'année 1948, page 4~ . 

170/ Rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi pour l I année 1948, page 43 .. 
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Au sujet du régime des boissons alcooliques, l'Autorité chargée 

de l'administration. a fait connaître que certaines restrictions avaier::: 

été apportées en ce qui concerne les Asiatiques . Ces mesures restric­

tives ont été pr ises pour .sauvegarder les intérêts de la population 

autochtone; une disposition prévoit que les non-Européens peuvent 

~tre mis sur le mBme pied que les Européens lorsqu'ils offrent toute 
garantie . l7_l/ 

En ce qui concerne la législation sur les armes à feu, 1 1Autori­

té ·chargée de l' administration ·a. sîBfl.alé au Cons~il que la question 

était à 1 1 étude . 172-./ • ··•· 

A propos ~u régime pénitentia::tre, l'Autorité chargée de l ' admi­

ni stration a fait connaître au Conseil que la question était à 
l' étude et que l a nouvelle législation ne contiendrait aucune diepo-

·s i tion discriminatoire. 173 ( .. . . 

b_. Assemblée générale, .quatrième sessiorn . 

171/ 

172/ 

. 175/ 

174/ 

i) Texte de la r3commandation 

L'Assemblée générale, 

.... •,• .· ............. . 
Décide 

-4-. De recommander 1 1 e,l?oli tion des lois et pratiques de caractère 

discriminatoi~e co~ttaires au;x :principes de la Charte et aux Accords 

de tut~ll~ dans tot1s ,l es _Territoires sous tutelle où .subsistent ces 

lois et pratiques; , 

5. De reco)!lllla.Dder au Conseil. :de tutelle· d I examiner tous statuts, 

l ois et ordo~nances en vigueur; dans les Territoi~es sous tutelleJ 

ainsi que l'application qui en est faite, et de présenter aux Autori ­

tés administr{l.Ptes intéressées des recommandations formelles aux 

fins d'abolition de toute.e:les dispositions et pratiques de caractère 

discriminatoire . r:E±.L · • 

Rapport sur 1 1 a~;;t.nistration a.u Ruanda-Urundi pour l ' ~umée 1948., pages 45-:!.. 

Ibid. Page 43 . 
Ibid. Page 45 , . 

Résol~ti~n 323 (IV) de l'Assemblée sénérale . 
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• i .) . .-. Texte de. la .recommandation . . . . . .,, •. . •, . 
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Le Conseil, rappelant les alinéas 4 et 5 de la résolution 323 (IV) 
de l'Assemblée générale, et la résolution 49 (IV) du Conseil de 

tutelle au sujet de. la discrimination raciale, recommande à l'Autorité 
~ . . . . • 

chargée de l'administration de . continuer la.rev1s1on . de toute la 

-législation :impli4uant une discrimination raciale, notal!Jin.ent les lois . . ....... .. . . , . . . . 

·sur la ,résidence; les bpissons alcooliques, les armes à feu et le . ·.. . . . . .. 
système pénitentiaire. . . . · ' ,• 

En ·revisant la lég~f;lat:i,on .sur les_}:i.ciissons ~lcooliques, 1 1 Autorité 

chargée de 1 1 adll.linistration devrait s.' ;j.nspirer du souci de préserver 

la santé :physiq.ue et. ID:oral~ .de.s autoch'\;ones . 175/ 

d , Conseil de tutelle, s1~1ème session 

, i) Texte de la recommandation 
. r. ' . • 

Le Conseil de tutelle 

Prie instamment toutes les Autorités chargé~s de l'administration 

de Territoires sous tutèÎle de prenctre --les '~esures né'eessaires j en ce 

qui concerne les :paragraphes 4 et 5 de • 1a résolution 323 ÙV) , pour 

·garantir qu'il n'y ait aucune loi ou _pratiqùè contraire aux prin­

cipes de la Charte et aux Accords de tut811e dans· ·auctm des Terri­

toires sous tutelle et de.màncle aux Autorités chargées de l'adminis­

tration qui peuvent ~tre int~réssées ,''de faire figurer dans l eurs 
.·· •. ·. : . . . . . . : 

prochains rapports annuels tous les rense1@1ements nécessai res pour 
: : . ' 

permettre au Conseil de formuler à ce sujet toutes r'ecommandations 
. . 

concrètes qu'il pourrait estimer nécessaires pour donner suite à la 

recommandation de l'Assemblée générale; 

•. Décide e·n outre .d.' at.t1rer.: l I attention de chacune des Autorités 

charg~_es d.e l' administratio1! _sùr -les susdites résolutions ·adoptées 
·par i 1Âsëëi:iiblêe • gênêral:~ ,' ·ae·· leur f'a1rè ·parvenir · un exemplaire de la 

présente r ésolution et invite les Autori tés chargées de l'adminis-. ... . . . .. -~ ~ . ·• .. . . . . . . . ' .... . . . . .. ~ ·. , 
tration a prendre toute mesure qu'olles pourront estimer necessaire 
pour donner effet à ces textes . 176/ • • • •• •. • 

175/ A/1306. Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquième session, 
Supplément N°4, page 27. 

176/ Résolution 127 (VI) du Conseil de tutelle 
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i i) Mise en oeuvre . . . .. .. . 
Voir le rapport du Conseil Q8 t utel le sur sa troisième session 

extraordinaire et sur ses huitième et neuvième sessions . "E1./ 

.. • 

• •• 2 . IMMIGRATION 

• a . · conseil .dé tutel l e, sixième session 
. . . ) 

• • '._·;1) ' Texte de ia. recommarida'.ti6n 

ii) 

• Lè Conseil; :prénant 'acte· de la: di epoei tion du dicr et sur l' 1mm1-

gration ~u ~ à.nd.a-uru:ndi qui interdit l'accès d.u territoire en 

quali t é d'immigrants aux :per sonnès 
1
{n·ca:pables dé _·11~è- ·et d ' écrire 

une i ànguè -~uropéanne, re.cànmiand.e à 1 1 AÙtori té c~ar-gée de l ' adminis­

tration· dienvisager .la :poasib111té de 'i~mplaèer .cettè. d1s:poait1on 

:par ~~ - autre mes.ure ex~11i.pte 'd~ ·caractè~e di~criminatoir e . I1]/ 
Mi so en oeuvre . • ,.: .. : ' . ~ 

. : •.'-', . 
. . . . . ~.. . .. .. 

Voir le rapport du Conseil .de tµtelle sur sa t~oisième session 

extraordinaire et sur ses hut:t.l~~-·:e~: n~uv~~me sessions . K!.2/ • 

3. CHATIMENTS CORPORELS 
.. 

, , · a • . Assemblée 5éné:rale, quatrième session .. : 
.. . . ~ ' ; . . . . . . . . . . . 

111.I 

178/ 

m.! 
, . 

1) Texte_de. la _recommandation 
... 

L I Assemblée génér al_e . • 

··············~···~·· . .. 
Décide 

.......... ~ ......... . .. 
2_. De recomniande,_r 1 1 ado_ption_ de mesures énergiques . et effi caces :Pour 

aboli r immédiat eme~t l e ch~tipient corporel ~u fouet dans l e. Ruanda­

Urundi, et d'appuyer. de toute · son autorité la r~co:mmandation du Conseil 
. . , · ,\ 

A/1856. , Doc.umente officiels· de l ' Assemblée ~énérale 1 s ixième session, 
Su;e;Elément, N °4, pages 79 et 80 •. 

.A.-/1306~ Document s officiels .de l'Assemblée sénérale 1 cinguième sessi on, 
• Sup-pl ément N °4, page 27 
• A/1856 . Doèwi:i.ent s officiels de l'Aàsemblée ~énérale 1 sixième sessi on, 
~l.ément N °4, page 80. 
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de tutelle qui a demandé 1 1 abolition immédiate-_des châtiments ccrpor cla 

au C_ameroun et au Togo sous administration britannique 1 ainsi que 

.. : 1 1 abol~tion offi cielle des chÊitiments corporels en Nouvelle-Guinée.
180

/ 

b. Ccms9:n de tutel le, sixième session· 

i) Texte de la recommandation 

I 

Le Conseil, rappelant 11 alinéa 2 de la résolution 323_ (IV) de 

J,. '_Assemblée générale au sujet de 1 1 a"?oli tion de _ la peine du fouet au 

Ruanda-Urundi , reco:rnmand0 que.1 1Au~orité chargée de l ' ad.m.inistration 

en vue d ' adopter aussitôt que possible les dispositions nécessaires 

à cet effet envisage l'abolition de cette peine et son remplacement 

par d'autres pénalités plus ·conformes à l'esprit et à la lettre de ' 

la Charte et de la Déclaration universelle des droits de l'homme . 

En ce qui concerne la peine du_cachot, le Conseil recommande 

également qu'elle soit réservée aux cas graves et exceptionnels et 

soit réduite à une durée aussi limitée que possible, lBl/ • 

II 

Le Conseil de tutelle 

• • •• •• ••• •• ••• • •• t • • • 

Recommande aux diverses Autorités chargées de l'administration 

des Territoires en question, en ce qui concerne le paragraphe 2 de 

la résoluti on 323 (IV), d'abolir les ch~timents corporels et la 

P.eine du fouet dans to".ls les Territoires sous tutelle où iis existent 

encore et d ' entreprendre l ' exécution ~ 1 un prograrune à cet effat 

aussit6t -que possible; 

180/ . Résolution 323 (IV} de li Assemblée générale. • 

lBi/ A/1306. ·nocùments :·officiels de l'Assemblée générale, cinquième session, 
- Supplément N°4 , page 28. 
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Décide en outre d'attirer 1 1 attention-·de chacune des Autorités 

chargées: de 1 1 adm.inistr.at.ion sur le·s. susdites. résolutions adoptées 

pa.r l ' Aêsemblée génërale, de leur f~ire parvenir· ·un exemplaire de 

la présente résolution et invite -les· Autorité.a ch;:U'gées- :d.e 1'.ad:minis-• . .. . . . . ... . . ' 

t~ation à prendre toute mesure ·qu'ell~s pourrpnt ·estimer nécessaire 

~our donner effet à ces textes. 182/ 

ii) : Mise en oeuvre 

'Voir le rapi:i°ôrt du Conseil de tutelle sur sâ troisième · session 

extr~o:rdin'aire et sur s·es huiti ème :et ·neuvième sessions. 183 / 

4. TAUX DES SALAIRES • 

.· a~ : Conseil ·'de tutelle, sixième session 

1) Texte de la recommandation 

Le Conseil, -~renant acte du fait que,. par rapport aUJC prix, 
~ • '· 

l'échelle actuelle des salaires est basse dans le Territoire, consi-

dérant qu'en règle générale l'octroi de salaires réels plus élevés . . 

constitue l'un des remèdes les plus pUissai:ts au faible rendement; 

et faisant siennes les observations de ' la Mission de visite au sujet 

des salaires, recommande à l'Autorité •;hargé~ ·d.e l'administration 
.. . . '.:" . . . 

d'étudier la iuestion en vue de relever les salaires réels appli~ués 
Î" 184/ · dans le Terri~oire. --

11) .Mise en oeuvre 

Voir le, ~apport du Conseil de tutelle sur sa troisième session 
•• ' 185/ 

extraordinaire et sur ses huitième et neuvième sessions . 

• 182/ Résolution 127 (VI) du Conseil de tutelle. 
' • ·! ., .. 

18~/ . ,1/_1~56 .• . DoCum~nts o!ficiels de· l' Ass~mblée général e, sixième ·session; 
.. Süpplément N ·o4 , p8ge3s· • 82 . et 83. . .. .. •• • • 

184/ • A/1306, Documents officiels de l'Assemblée générale, cinQuième session, 
Supplément N°4, page 27. 

1!t2/ A/1856. Documents officiels de ltAssemblée générale , sixième session, 

Supplément N°4 , page 81. 
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5. SPNCTIONS PENALE~ POUR INEXECUTION DES CONTRATS DE TRAVAIL ET QUESTION DES 

'l)BAYAILLEî.JRS .MIGRAN~S . . .· . . . 

· •A. · 'ASsembiéé :généraie, • quatr-~ème session 

. i) Tèxte de ia recomanda.tion 
L'Assemblée gé~êrale 

...... ·,. ............. . . . .·.: :· .. : 

3. . Décide: 

..................... i . 

• 3 . De · recommander au Conseil de tutelie d_-1 -adopter . d.es mesures 
•~. , .· , · · , • . . · ~ .. ,· .· . , ,, , 

appropriees pour resoudre dans un esprit d 1hunianite .et de generosite 
' :· . . . 

_ des· problèmes sociaux importants, ·_tels que la question des travailleurs 

_migrants et celle ' de~ sanctions 'pénales infligées ·aux autochtones 
· • 186/. • • 

pour inexécution de ;ontrats . de travail. 

Conseil de tutelle, sixième session 

i) T~xte de la recommandation 

Le Conseil recommande que ·les sanctions pënalespour infractions 
au contrat de travail soient abolies dès que les circonetancèa le 

• ·P~~e·Ùront. • 187 / 

ii) .• Mise en oeuvre 
. . 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième session 
extraordinaire et sur ees huitième et neuvième sessions . 188/ 

c. Conseil de tutelle, sixième session 
... . 

i) Texte_ de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

• ••• • •••• . • . •• t ••••••••• 

. . Charge l e Secrétariat de signaler à l'attention de l 'Organisation 

internationale du Travail l ' intérêt que l ' Assemblée générale porte aux 

186/ Résolution 323 (IV) de l ' Assemblée générale . .. 

187 / .A/13ô6~·-. lùx:>cuments officiels de l'Assemblée générale, cin.quième session, 
sU:Ppi6men-t N<'4 , p~g~ 27 . 

168/ A/1856 . Documents officiels de l'Assemblée générale, sixième session , 
Supplément N°4, page 80. 
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J • : • problè~e~ :dec. tra;ailleurs • migrants et à l u _ question ·des sanctions 

infligées aux autochtones pour inexécution des contrats de travail, 

et gui ress.ort du :pa.rag;,::-aphe . .3.:de là: résolution 323 • (ivy', et de 

solliciter 1 1 avis de l' Organisa~io~-.internationale du Travail sur ces 

pro~lèmes; et décide de laisser. la question en suspens jusqu' à ce que 

cet avis ait été obtenu de l'Or~api~ation .internationale du Travail 

ou d'autres sources; 189/ 
ii) Mise en oeuvre 

Le . Secré:taire général __ a a,:P,p~lé_ 1 1 attention de 1' Organisation 

internat~onale du Travail sur. la résolution 127 ( IV) . du ·. Conseil de 
. . • . ,. . 

tutelle citée ci- dessus at a été informé par l'OIT que cette organisa-
: • • · 190/ 

tion spécialisée ferait connaître son avis au Conseil . ·-.. --

6. PRESTATIONS OBLIGATOIRES 

a . Conseil de tutelle, sixième session 

i) Texte de la recommandation .· 

Le Conseil félicite l '.Autorité chargée de l' àdministration de la 
,. 

décision qu'elle a pri se de supprimer les'-prestations obligatoires 
en nature ou en travail·, 191/ • . 

•. 7. . TRAVAILLEURS. RECRUI'ES 

a . 

\ 

'.' . . . r . • . . . : ~ .. 
Conseil de tutelle, sixième session · 

1) Texte de l a reconnnanda.tion • .. 

Le Conseil :félicite 1 1 Autorité chargée. _de 1 1 administration pou..'!:' 

les efforts qu'elle a déployés afin dè permettre aux travailleurs 

recrutés de se faire accompagner de leurs familles . 192/ 

169/ Résolution 127 {VI) du Conseil de tutell e . 

190/ Doc'l1II:ent T/712 . 

191/ A/1306. Documents officiels de l'Assemblée généraie, cing.u1ème session, 

Supplément N°4 , page 27 , 

192/ Ibid, . 



8. SERVICES SANITAIRES 

a. Conseil d8 tutelle , troisième session 

i) Texte de la recommandation 
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Le Conseil recommande que le nombre des médecins soit augmenté 

dans la mesure du possible et que l'Autorité chargée de 1 1administra­

taon • prenne toutes les dispositi ons pour donner aux auto,chtones une 

formati on médicale et pour accroîtrè le nombre de ceux qui reçoivent 

une ~ormation comme personnel médical auxiliaire. - Le Conseil recom­

mande également à l'Autorité chargée de l ' administration de prendre 

toutes les· mesures utiles en vue de satisfaire les besoins médicaux 

de la population autochtone . is3/ 
ii) Misè en oeuvre 

L'Autorité chargée de l'administration a fait •connaître au 

Conseil que l ' effectif du pèrsonnel médical avait été ' considérablement 
• 194/ · augmenté , -- • 

D'après le tableau statistique XII A, les .modifications de 

l ' eff~ctif du personnel médical européen 195/ s'établissent cOllllile 

suit 

1947 1948 
Médecins 31 . 45 
Chirurgiens 2 5 
Dentistes 2 2 

Sages- femmes accoucheuses 4, 6 

Infirmières diplômées 28 12 

·Assistantes colonia...les 13 12 

Travailleurs de laboratoire 1 2 

Autre personnel ·du service médical 15 19 

Documents officiels de l'Assemblée générale, troisième session, 
Supplément N°4, page 12. 

194/ Rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi pendant 1 1 année ·1948 , page 189. 

195/ Il n'a pas été fourni de statistiques pour le personnel médical ai'ricain, 
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En ce qui concerne la formation de personnel médical autochtone, 

l'Autorité chargée de l'administration a fait connaître au Conseil 

que préalab.lement à l'octroi de l'autorisation d'~xercer l'art d.e 

guérir, les intéressés devaient faire un_. stage dtun mois à 1 1hBpital 

et au laboratoire d I Astrida, . Les intér.essés touchent une inde!llili té 
• . • • .. • 196/ 

. spéciale de stage . Ces cours sont accessibles è tous . --· 

Au sujet de l'amélioration des services médicaux dans le 

Te~ri toire, 1' A1,;1,tori té chargée de 1 1 administration a fait conna1tre 

au Consetl que le nombre <li équipes de recensement pour le . dépistage 

et ·1e traitement des trypanosés ét~it pasAé de cinq à aept; qu'une 

ordonnance spéciale avait générolioé loo injoctiono prévontiyoo oomes­

trielles de pentamidine à toute la popule.tion indigène, m~me tempo­

raire~ de la plaine de la Ruzizi-Tanganylka; que· le nombre des 

consultations de no'lll'riesona était. -pas~é de 29 en 1947 à 49 en 1948, 

Vingt- cinq consÙltations prén.atales ont ,fonctionné en 1948, Le nombre 

de visites aux consultations s t eet élevé à 303.396; les travaux de 

comblP,ment du marais en bordure d'Us.unibura ont été poursuivis; 1 1 ins­

tallation dt eau potable . danà les quartiers résidentiels européens 

. et asiatiques, dans les quartiers industriels et co:tn1llerciaux, ainsi 

~ue dans les deux quartiers extra-coutumiers indigènes d:Usumbura a 

été terminée en 1948; des cours de puériculture et d 'hygiène domes­

t i que ont été institués dans les deux centres extra- coutumiers 

d'Usumbura. 197/ 

b . Conseil de tutelle, sixième seseiion 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil félicite l ' Autorité chargée de 1 1administration des 

excellents résultats obtenus au cours de. l ' année 1948 dans le domaine 

des uervices médicaux, félicite 1 1Autorité chargée de 1radministration 

196/ Rapport sur l ' administration du .Ruanda-Urund·i p;endant 1 ' année 1948, page 151 • 

. 19~/ . A/1306, Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquième session, 
Supplément N°4, page 25 . 
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des mesures qu'elle a prises en vue de donner aux Africains une forma­

tion qui leur permette, dans le domaine médical, d'occuper des postes 

plus élevés; recommande que.ces .services soient améliorés et 
• 198/ étendus. - . · 

ii) M1ae en oeuvre 

Voir le rapport du Conseil. de tutelle sur sa troisième ·session 

extraordinaire et sur ses huitième et neuvième ses~ions. 199/ 

9. NUTRITION 

a , Conseil de tutelle, septième session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

Invite les Autorités chargées de l'administration à continuer 

à étudier, en collaboration avec les institutions spécialisées de 

l'Organisation des :Nations Unies, ainsi qu'avec les organismes scien­

tifiques compétents, s'il es·t possi'ble d I utiliser et de généraliser 

~es méthodes scientifi~ues les plus modernes pour améliorer le régime 

alimentaire des habitants des Territoires sous tutelle . 200/ 

ii) -Mise en oeuvre 

Voir lè rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième session 

extraordinaire et sur ses huitième et neuvième sessions . 201/ 

10. SURPOPULATION 

a . Conseil de tutelle, sixième session 

i) Texte de la recommandation . \ 

Le. Consèil, considérant que ia ·.sw.pqnilatio.ri du Ruartda-Urundi 
. . .· . ~-· . 

l'_'i_sque _à la _l~ngue de devenir . un problème qui ne pourrait ~tre réglé 

198/ ·A/1306._. Documents officiels 'de l'Assemblée générale, cinquième session, 
eupplément N °4, :page 27 • . 

. . . -

199/ A/1856. Documents officiels de l'Assemblée générale, sixième session, 
Supplément N°4, pages 81 et 82~ 

Résolution 300 (VII) du Conseil de tutelle. 

A/1856. Documents officiels de l'Assemblée générale, sixième session, 
Supplément N°4, page 82. 
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par d:es solutièm·s d'·ordre intérieu.r;·:•recoimnande à ·l :'Autorité chargée 

:: de' i'àclnù.iliet-ràtion à.e j>oursuiYre··!''etude_ d'une :rnièration éventuelle 

d'une partie de la :population du Ruanda-Uru~d1 vers des territoires 

voisins moins peuplés . 202/ . • • 
·: ·J.l.~ ·.' Mi.Se en. oeuvre .. . · ... , > ·: :: 

Voir le ra:p:port d~ Conseil de tutelle sur sa troisième session 

extraordinaire et.sur ses huitième et neuvième sessions . go3/ 

11. STATISTIQUES DEMOGRAPHIQUES 

a , Conseil de tutelle, troisième session 

1) Texte de la recommandation 

. Le Conseil recommande d1 introduir~ dans le Territoire un systè~e 

.. ~~, st_at1s:~1que·s ô.·' état ~iv::J.l plus a~prop.rié; •2d+/ 
_i_i)·_. Mise en oeuvre 

].,' Autor.ité char,gée de l' admini_stration a: f eit connaître au Conseil 

qµe :les enqu@tes démo(P:'a.phiques, susp_end.ues pendant la guerre, avaient 

• r.epris ·en 1948 . .. Les opérations ç..-e recensement .ont également recœmn.encé 

: .en .1948 . ?05/ L' Autorité. chargée de l1 a~nistration a aussi avisé 
. : . . , 

le Conseil qu'une nouvelle ordonnance 21/26 du 5 mars 1~48 avait rendu 

.o.1:)1:i,gatoire la. déclara.t.ion dei:; naissances et. des décès dans les .· ·. . . 
206/ . c;heff$ries, les centres ~xt:ra-çout~iers ,· et•. les cit.~s indigènes~ 

2œ/ A/ r;oo. 

• 203 / A/18?6. , 

2o4/. A/60"5·. 

Documonto off1c1olo ·de · 1~ A~~eÎnblép è~néruie 1 
eu~léJ:ucrr'.; I1 c,~, pugo 27 • 
.LJuvu.ui~i1t.l:l. OJ..LT.t:iels de: 1 1 AssemOlée générale, 
Supplément· N °4, . page 7_9 • 

cirià.uiè::io oc□oion --
sixième session, 

Documents officieis de l ' ·Assemblée générale, troisième session, 
Supplément N°li., page -12 . .. ,.·.. . . . . . .. . . . . ..• .. . · . . . , 

. -~~?( . R'.;':P??:;~ ---~:~ .l ' a~inistra~;i.on du: R~~da-U7undi pe1:dant , 1 1 année )..~48, P.~e -l 60 . 
·206/ Ibid. Pag0 18 . 



12. READAPTATION SOCIALE DES PRISONNIERS 

a. Conseil de tutelle, troisième session 

i) Texte de la recommandation 

A/ 1~"') 
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Le Conseil recommande à l ' Autorité chargée de l ' adininistr~tion 
.. • -~.i ; ! •. ~ • ~ • 

d. ' 1~st1tuer .un système de paiement J?,Our le travail effectué par les . . ; . . . 
personnes condamnées à des ~eines prolongées , èn vue de permettre à 
' . • ' . w_/ ' 

c~lles-c~. de recommencer une vie nouvel.le a leur sortie de prison. 
ii) M;lae en oeuvre 

. L'Autorité c.hargée de • 1, administration . a :ra1 t connaître au •. . . . . . : · . - ~ 

C_onseil .que les détenus n I étaient pas rémunérés POU+' les travaux 

qu' ils exécutaient 2c8/ et que l'ensemble. de l a que~tion était à 

l ' étude . 209/ 

201/ A/603 , Documents officiels cie 11 Aasemblée générale, trois:Î.ème session, 
-Supplément N°4, page 12. • 

2ci3/. Ra:p:port sur l '_a.dm~ni~tration du Ruanda-Urundi pendant 1 • année 1948, page 175 , 
209J • i bi·d . Page 7. 

. :; . 
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E . PRCGRES DE L I INSTRUCTION 

1 . RENSEIGNEMENI'S SUR L'INSTRUCTION 

a . Conseil de tutelle.:. troisième session 

; .. · i) Texte de l n rocorunnncl:xt.inn 

Le Consei-1 prie ·l 'Autorité chargée de l'administration de faire 

figurer dans les f~turs rapport.a annuels relatifs au Territoir e , 

un compte rendu des mesures qu 1elle aura adoptées ou qu'elle 

envisagerait en vue de réaliser les objectifs ·indiqués .ci- dessus, 

de même que des données statistiques indiquant le .taux d 1anal:pha­

bétisme dans la po:pulation autochtone, ~r groupe d 1âge . ~lO/ 

b . Assemblée générale , troisième session 

i) Texte de la recommandation 

L'Assemblée générale 

c . 

.. ... .............. .. 
Recon.mande au Conseil de tutelle 

..................... 
e) Conformément aux buts de l 'Article 76 b ae la Charte et 

pour permettre à l'Organisation' des Nations Unies de juger des 

progr.ès réalisés dans le domaine de l 'ense·i gnement, de demander aux 

Autorités chargées de 1 1ad.::ûnistration de lui envoyer, tous les 

ans, sur ce sujet, les renseignements les plus complets et les plus 
"11/ détaillés poasible . c 

Conseil de tutelle,- ouatrième. -se.as ion 

i) Texte de la recoll!llla.ndation 
Le Conseil de tutel le • • 

Invi te les Autorités chargées de l'administration, conformém&nt 

aux buts de l 'Article ·76 b de la Charte et pour permettre à 

l'Organisation des Nations Unies de juger des progrès réalisés dans 

210/ A/603 , Documents officiels de l'Assemblée générale. 'troisième session, 
~uppl~ment N~ :page 12. 

211/ Résol ution 225 (III) de l'Assemblée générale. 
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dans le domaine. de l'enseignement, à envoyer tous_les ans au Conseil, sur ce 

:stijet'; ies···r0'rt~ë-ighen:.ents _ le-~ plus complets et les .plu's détaillés possible . 212/ 

• '< =-ii) Mise en oeuvre 213/ 

2. MOYENS D'INSTRUCTION 

a:·. Conseil de tutelle , troisième session 

i) Texte des recommandations 

Le Conseil exprime son inquiétude devant le nombre insuffisant 

d'établissements d'instruction publique dans le Territoire. Il estime 

qu'en vue de combattre 1 1anal1-,habétisme encore trop répandu il est 

indispensable d'augmenter.le nombr'7 existant de~ établissements d'ins­

truction publique, et d'encourager l'administration du Territoiré . :par 

1 i di 
, · 214/. • • 

es n genes .. . 

Le Conseil recommande d'élaborer un pro13ramme d'ensemble qui 

comprendrait la construction de salles de classe et la fourniture 

de matériel scolaire appropriés ainsi que la création de bibliothè-
g!.21 ques. 

ii) Mise en oeuvre 

-L'Autorité chargée de l'administration a fait connaître au 

Conseil que la construction de nouvelles écoles ainsi que l'agrandis­

sement d'écoles déjà existantes s'étaient poursuivis en 1948 . On 
.' {' .-...... -· . . 

projette de construire de nouveaux batiments scolaires . Le nombre des 

écoliers est passé de 326.500 à . 420:000, celui des écoles primaires 

subsidiées de 1 . 297 à 1 .589; celui des écoles primaires non subsi­

diées de 3 . 181 à 4,953; un~ école normale, une école d'apprentissage 

pédagogique avec 6 sections· ménagères et 3 écoles artisanales ont 

été créées . On a procédé au dédoublement de l 1enseignement à Astrid.a 

et îes étudi ants du Ruanda-Urundi ont été admis dans un collège de 

Costermansville. 216/ 

@ Résolution 83 (DT) du Conseil de ·tutelle 

213/ Des renseignements ont été fournis par l'Autorité chargée de l'administra­
tion dans le rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi pendant l'année 
1948, pages 169- 184, 189, 191-193. 

214/ A/603 ,. _Doc~nts officiels de. l 'A.ssembl(8,générale, troisième session, 
suppl~nt N 4, page. 12. . . • . . 

'El2J·. -n'"'cli!e~~ 0 ft1 c1eJ s de l'Assemblée générale • troisièrce session S,rnnlément · w __ ~-e _ ? • } ' - -
•• 216/ Rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi pendant l ' année 1948 pages 

lb~, 173, 191. . • ' 
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. ,,_-,L'Autorité cha.i-gée de l'~dîninfstration a fait connaître au Conseil. 

qu'en 1948 190 livres avaient été envoyés à Usumbura, 56 à Astrida et 

56 à Kigali.fil:.7/ • , . 

1) Texte de la recollilJJ8,ndation 

En outre , . le Conseil estime qu'il y a lieu d'accroître le 

nombre des écoles et · des ·instituteurs en vue de donner une instruc-
. · • • 218/ 

tion_ primaire et . secondaire suffisante. 

ii) Mise en oeuvre 

-Pour ce qui est de .l'augmentation du nombre des établissements 
4'e~seignement, voir iS: rubrîque· "mise en oeuvre" -de la recomman-
dation :précéd~;t~~- • • • 

L'Autorité chargée dè l 1administrati:Qn e .. fait connaître au Con­

••• seii qœ 1~ nombre de maîtres était 'insuffisant· et. qu'elle mult i-
' ' 

i>lierait ses efforts :pour augmenter les effectifs du corps ensei-

•• :. gnant . L'Autorité chargée de l'administration a de :plus signalé au 

Conseil qu'elle. comptait que dans cinq a~s plus de 600 moniteurs 

et monitrices diplomés seraient prêts à exercer: des fonctions 
, 219/ d 1eneeigne:rr:ent.dana le Territoire • . 

• i) 'Te.xte de· 1a.· recommandation 

Le Conseil estime que l'Autorité ch~rgée de l'administration 

de:rait entreprendre,. dans l'ensemble ?-U Territoi-re, la création 

d'écoles primaires en nombre suffisant pour recevoir des enfants 

d ' âge ·acolaire, et qu'elle devrait fa~re tou~ ses efforts en vue 

d ' adopter des programmes d'enseignement qui seraient désormais 
' ' 220/ • 

eippl:!°cabl'.e,~ à t outes les écoles du Territoire_. 

ii )M,ise en oeuvre 

L'Autorité chargée de l'administration a fait connaître au 
. ' 

Conseil que le Département de l'éducation avait pré:pa.ré de·nouveàÛX 

règlerr:.ents et de nouveaµx programmes (organisation de l'enseisne ~ 

l!lent l.ibre subsidié avec'le concours des Missions _chrét;1.enne:s) 

217/Ra:pport sur l'administration du Ruanda-Urun~1· p~hdant l'année 

218/A/603, Documents officiels de l'Assemblée générale, t rois~.ème 
Supplément N° 4, pa.ge 12. · • • 

219/Ro:ppOrt $Ur l'administration du Ruanda-Urundi pendant l ' année 
220/ A/ 60~ . : Documents officiels de l 'Assembléo générale, trois i ème 

~upplément N° 4, page 12. 

,, 

1948;,, :page . 183. 
sessi""n· ,.:: <:~ ·· "-' f , . •• • 

1948, :page 1.78. 
session, 
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pour remplacer le régime de -1938. Ces nouveaux programmes ont ·été 

appl iqués à partir de janvier 1949. 

Aux termes d 'une ... converition passée entre l e ·Gouvernement du 

Ruanda-Urundi et les mièsiêna , · et qui est entrée en vigueur en 

janvier 1948, l es missions s'engagent à appl iquer les progr ammes 

noùvellement arrêtés et acceptent les subventions du gouvernement 

et l e contr6le des ins:pecteurs d~ gouvernenient. 221/ 

b . Assemblée générale, troisième session 

·i) Texte de la recommandation 

c. 

L 1Assemblée générale _ 

............ ........ 
Recomnande au Conseil de tutelle 

En vue d'obtenir cette diffusion de l'enseignement sur une 

base démocratique, de :proposer aux Autorités chargées de l 'adminis­

tration la gratuité de l 'enseignement prillla.ire et l'accès aux degr és 

supérieurs sans considération de ressources; • •• 22la/ 

Conseil de tutelle, quatrième session 

i) Texte de la recommandation 

Le Conseil de tutelle 

Propose aux Autorités chargées de l 1administration, en vue 

d' obteni r cette diffusion de l'enseignement sur une base démocratique, 

la gratuité de l'enseignement primaire et l 'accès aux degrés 
222/ supérieurs sans .considération de ressources ; 

ii) Mise en oeuvre 

L'Autorité chargée de l'adlilinistration a fait connaitre au 

Conseil qu'excepti on faite de certaines écoles de missions protes- .. 
· - 223/ 

_tuntoa, l'enseignement 'était entièrement gratuit. 

W Rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi 

22la/Résolution .. 225 (II.I) de .l 1Assemblée générale. 

222/ Rés'olU:tion:'B3' (IV) du Conseil de tutelle . 

:pendant l'année 1948, page 171. 

W Rap:p~f.t sur l'administration ciu Ruanda-Uru:h.di ·:pendant 1 1ann~e·1948; x,age 177. 
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· .. ··: 
d. Conseil de tutelle , sixième session 

i) •• 'Î'ê xte de la, re co:n.manda ti on 

•• ' Le Conseil , :pre_nant note de ce quiéri_ fait toutes les écoles 

:priniaires du Terri t oire sont gérées par ·dea missions religieuses, 

et faisant siennes les vues. exposées ~~. ce sujet par la Mission Qe 
visite , recomnande à l'Autorité char~-é~ de l'administration · 

d'examiner la possibilité d.e créer des é:c:°oles laiques officielles, 

sans préjudice de l'aide donnée• aux institut ions religieuses qui 

se consacrent à l'enseigneme.nt. 224/ 

ii) Mise en oeuvre 
,··.: 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième 
2~ -; 

session extr.~ordinaire et sur ses huitième ··e t neuvième sessions~· 

A/1306, Documents officiels de l 1Assemblée générale , ·.cinquième session, 
§lupplément N° 4, :i;age 28 . 

A/1856, Documents officiels de l'Assemblée sénérn1e ·, sixi$me session, 
Supplément N° 4, pige 86. 



A/19.!.'3 
Français • 
Page 103 

· 5 , CREDlTS BlIDGETAIRES 

226/ 

227/ 
228/ 

a.. Conseil d.e tutelle, trbi~ïème session •• 

i) . Texte de la recommandat ion · 

Le Conseil estime que les créè.its.: que l 'Autoritê chargée de 

l'administration met à 1~ d-Ù ~os i ti~n:. d~ 1 1 instruction publique 
. . 

devraient être progressivement au~entés, dans le but· d' instituer 

un systè~e d ' ensei gn~ ~n,t' pr:iin.ai:re· 'et'· s~pérj eu:r aussi étendu que 
• 226/ 

possible . . . . . . 
J:> . Assemblée. générale,' troisième session • 

·1) Text e de l a reco:mmandation 
L1 A~·semblée générale 

•••• '! •••••• • •••••••• 

• • : .~ ~ ~ L • : . . 
Reco!l!Illande au Conseil de tutelle 

a) D'inviter les Autorités chargées de 1radministration. à 

intens ifier} da.ria la w~sure du possible, leur action en faveur de 

la diffusfori de ·1 1 enseignement, ·même si elles devaient, à cette_ fin, 

majorer dar..a le budget les • ;:i:,édi ta affectés à l' er:~eignement dans 
. . ·t . ~,227 / ces Terri 0 1:':'es . . . 

o . Conseil de t~telie, q~..latrième session 

i) Texte de la recomman1ation 
: C :.· ,l 

Le Conseil de tutelle 

......... ........... ,. .• .. 
I nvite lea·· Autorités chargées_ -d·e li administration à 

intensif ier, dans la mesur; du possible·, leur action en faveur de . . • 
la diff'usion do l'enseignement,.mêiii~ a"i ·elles aevaient, à cette f'in; 

majorer dans 2.e budgc·t 1.as crédits affectés à 1 1 er.oeignement dans 

c~s. Territoires . g_~ 

A/~603, Documents of fici els de l 1Assemblée générale, troisième session, 
Su:pplémen_E N° 4, page 12 , 
Résolution 225 (III) àe l 1Assemblée générale. 

Résolution 83 (nr) du Conse_i_l ·de tutelle . 
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d . Assemblée générale, quatrième session 

i) Texte de la rec o1DI11andat ion 

L'Aasembléé générale 

e. , 

Décide 

.... .. ............... 
3. D' exprimer l 'espoir ~-~~ , dans 1_1esprit des recomrrandat:!ons 

du Conseil de tutelle visant à l ' augmentation des crédits prévus 

pour l'enseignement dans les budsets des Territoires sous tutelle , 

les Autorités administrantea accorderont, lors de la préparation • 

de leurs budgets, une 1mportar:.ce particulière à 1 f4zn_élioration et 

à l faccrois~einent des moyens d 1 inst~µction . ~ 
••• ii )· • Mise en oeuvre 

l~s crédits gouvernementaux se sont élevés en 1948 à 
. . ! 

~5 . 020 . 000 francs, accusant une ~ugrnentation de 11 . 977 . 000 f rancs 

par rapport à 1947. Les crédits gouvernementaux pré vus pour 1949 
s 'élèvent à 31 .552 . 000 f rancs . En 1949, il faudra y ajouter l 'in­

tervention du Fonds du bien-être i ndigène qui comporte un çrédit 

de 16.950 .000 francs, qui sera affect é à la construction de 3 

écoles normal es, 11 cours d'apprentissage artisanal et écol es 
, ' g22J menageres , 

Conseil dè tutelle, sixième session 

i) Texte de la recomm9.ndation 

Le Conseil, prenant note de l'augmentation du budget de 

l'instruction publiq_ue , de la fréq_uentation scolaire, du nombre 

des écoles primaire_s , des écoles normales et des écoles profes ­

sionnelles, exprime sa satisfac t i on des r éalisati ons de l 'Auto­

rité cha~gée de l ' a dministration en ma tière d'instruction publiqu~ 

en particulier au cours de l 'année 1948, et exprilœ l 'espoir que 

les améliorations dans qe domine se .poursuivront avec vigueur2~1L 

229/ Résolution 324 (IV) de l 'Assemblée générale 
~A/1306, Documents officiels de l 'Assemblée générale, cinquième session, 

Supulément N° 4, page 26 • •. 
~ A/1306, Docmrants officiels de l 'Assemblée générale, c1nq~~~!Jl.e session, 

Supplément N° 4, page 28 
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:n1 Mise en oeuvré 
Voir ·Je rapport du Conseil à~ tutelle sur sa troisième seS'Bion 

extraordinaire et sur ses huitième:et neuvième sessions . 232/ 

4. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET .BOURSES 
. . 

a . Conseil de tutelle, troisième session 

· i) Texte de la .recommandation 
Le Conseil recommande · a 1accorder àes bourses dans leT~rrito:!ra 

aux étudie~ts qualifiés pour permettre à ceux-ci de continuer leurs 
études dans des établi1ssements d'enseignement supérieur, en Afrique 

.ou outre-mer . 233/ • 

b . Assemblée générale, troisième session 

• ·, i) Texte de la recommandation 

L;Assemblée générale 

.................... 
Recommande au Coneeil de . t,..{telle 

................... •• ~ . 
d) Etant donné les facilités déja fournies par certaines 

Autorités chargées de l 1administration en ce qui concerne l'ensei­

gnement supérieur en Afrique, et compte tenu des plans déja établis 

·eri vue du dévelop![lement de ces facilités, d'étudier , en consultation 

avec lesdites Autorit és et, si le Conseil le juge souhaitable, ave~ 

·l 'Organisation dès Nations Unies pour l'éducation, la science et la 

culture, les incidences financières.· et techniques d'un nouveau 

développement de ces facilités , y compris la possibilité de créer, 

en 1952, une ùniversité, et de l a faire fonctionner, en vue de 

pourvoir aux besoins d'enseignement supérieur des populations des 

Territoires · s ous tutelle ·en Afrique . 234 / • 

c . COh~sil ·de iutelle, ·cinguièKe sessicn 

i) Tèxte de la recommandation 

Le Conseil de t utelle 

..................... 
232/ A/1856, : Documents officiels de l 1Assemblée générale , cirtquième session, 

. Supplément N° 4, pages 86 et 87. 
233/ A/603, Documents officiels de l'Assemblée générale, troisième · session, 
- SuJ;>plément N° 4, :pa.ge 12. 
234/ Résolution 225 . (III) de l'Assemblée générale . 
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I. ENSEIG1IÈWEiiT SUPERIEUR 

5, Prend acte g_ue J.e Gouvernemen'.; belge a décidé de créer 

un éta.èlisse~.ent d' ,,ms~ig~em<mt supériei;r et de,s écoles prép~a­

toires aux univ&:::-sités ·do.n:=i 1:e Ruanda-Urundi et dans les régions 

voisines du Congo belge, et q11 ~ il a créé : a) dans ·1~ région ou 

Ki;~ un collège .d 1h~anité; ·ou.vert aux étudiants du Ruanda- Urundi; . : 

b) a.U: RùS:nda, un é_tablissemont d I enoeig11ement secondaire comprenant . . . 
une section lRtin0 (hui:~.ani tés) et une section moderne, et qu'il 

se prépare à c~éer : ½) da~s 1 1Urundi, un établissement d 1ensei-

gnement secondaire comprarn.mt un:e section latine èt ùne ~'êètion . ·. , . 
moderne; b) dans le-Ruanda --Urundi, un centr_e universitaire dont · 

on commencera 1 1organisation suffi'samment à temps pour qu'il 

puisse fonctionner régulièremen~ en 1955,' lo~aque les premiers 

étudiants auront te:•min6 leur~ ·: humanités; • è) à Kisantu, dans le 
... . : . . . ...... ,.,. 

Congo belge, un c~nt~e universitaire qui sera p~et à fonctionn~r 

·réguliérenient ·dès i953; . et d) ~n ce-~tr0 uni v.er~i taire à 
• * ~ 

Léopoldvillo; 

8, Félicite les Au~orités chargées de l 1administrat ion des 

réalisr:·'ïlons .auxquelles elies ont déje.. abouti et de célles qu I elles 

ont en vue dans le · clo:c;aine de l'enseignement aupérieuz:, et les 

invite instannncnt i inte~sifier et à roultiplier leurs efforts dans 
., 

toute la. mesure cl..v. po.ssiblej 

. 9 , Prend acte Q_ue leo A:f:;."ica::.ns font partie du personnel 

enseignant de.- certains établissements d ' enseignement supérieur 
. . 

d 1Afrique et expri!:1~ l' eE!poir. que les Autor.ité.s .chargée_s .. de . . ·. . . . ., 
l 1a.dministration s 1 effo:..--coront èncore d' incluro daris·:'· les , c,adrès 

des établi~semento . d 1 ern:eignemen:G supérieur un aussi grand nombre 

d 'Africains qualifiés que poseible; 

10. Considé:can:t les besoi_ns existanto et l' inté;êt• • q_u' il y 

aurait à créer, - ~~ ét,$ndre · et à renforcer ·1es établ~i'ssements' · 

.d_1enseignement supé:rieur dans · les Territoires sous tutelle eux-­

mêmes, . en les organif::o.n'i:i p~i.;.t- ê+,re au début comme des .établisse­

ments du genre d.e ceux qui préparent s ux univers! tés· ou des 

collèges universita:i.res, des instituts _d 1 un1vers1té ou de toute 

autre insti tuti.c~ ·a.; 0,1:,eignement :post-secondaire; 
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11. Considérant la nécessité de .développer simultanément 

i 1enseig:nement supérieur, l'enseignement primaire et l'enseignement 

secondaire, la formation d1un corps enseignant et la formation 

techni q_ue; 

12. Considérant les différences que présentent les divers 

· systèmes d'enseignement, le$ diff6rences de l angue et autr es · 

difficultés d'ordre technique ·qui font qùe la création d'une seul e 
. . 

université pour les six Territoires afr icains sous tutelle n'est 

pas r éalisable à l'heure actuelle, 

13. Exprime l'espoir que le Gouvernement belge mettr a 

aussit,ôt que possi ble à exécution les plans qu ' il a élabor és en vue 

de la création d'un centre universitaire dans l e Ruanda-Urundi, 

et_lui recommande de considérer la création initiale, dès 1952, 

d ' écoles préparatoi res à 11enseigne~ent supér ieur approprié • 

. . . . . . . . . . . . . . . . 
16. Recommande aux Autorités· chargées de l ' administr ation 

intéressées , lorsqu' elles projettent de créer_ ou qu'elles cr éent 

des établissements d 1 enseignement supérieur, d'appor ter une atten ~ 
_!;ion particulière aux besoins a..es Territoires roUs tutelle en 

~ati èr e techniq~e et culturel le, en vue -0e fair e progresser l es 

-:~onnaissances humai ~es et de préparer les étudiants è. deYenir des 1 

c i toyens conscients ·ae leurs responsabilités . 

It. BOtrns:ES 

............... 
~8 . Recommande que ies Autor ités chargées de 11 adminiatrati on 

considèr ent la possibilité . d'augmenter progressivement le nombre 

des bourses d I étu_des dan~ des établissements d'enseignement sùpé­

ri~tir e1Afri qtle et <l ' outre-mer mi~es à l a disposition des étudiants 

des Territoires africains sous tutelle, et à cette fin, 

a) Demande inst8llllllent que toutes mesures possibles 

soient pri-ses pour mettre à la disposition. des étudiants 'â~s 

Territoires sous tutelle ayant les aptitudes requises , 1es ""' 

bourse~ de perfectionnement, bourses d 1étudea et bourses de 

· stagiairès qui ont été ou pourraient ~tre cr éées par 

l'Or ganisation des Nations Unies ou par 1e·s institutions 

spécialisées, 
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t,).·Invite ·l'Organisation des ·Nations -Unies pour 

1 1 éducat;ion, . la science et la· culture à foùrnir .- aux ·Autorités 

chargées .dé l'administration une documentati-ori complète 

concernant toutes les bourses de perfectionnement et d:1 études, 

ainsi que l es conditione- qui s'y attachent, et invite les 

Autorités ëbargéss'de l'administrui.1cn à collaborer avec 

1iumrsco à l'élaboration et à la mise en 09uvre ·ae programmes 

de boù.rse·s ·.d I études concernant les Territoires soue tutelle, . 

c) Invite les Autorités chargées de l'administration à 

donner,. dans les Territoir_es .GOUS tutelle' une aussi grande 

publicité que poséiblè au programme de _bourses de perfection­

nement, de bourses d'études et de bouraea · de stasiaires mises 

à la disposition df e habitante . 

III . CONSIDERATIONS FINANCIER]S 

19 . Considérant les difficultés -financières qui , d'après les 

déclarations des Autorités chargées de 1 1adminisb:•ation intéressées, 

limitent en ce moment le -~ développement de 1 1 enseignement dans les 

Territ.cires africains -sous tutelle, 

20) Invite le Conseil économique et social à tenir compte, 

• en consultation avec le· =Consei1·· de ·tutelle et· :les· Auto:titéa char­

gées de 1•admit:ris-tratio'n intéressées, des ·besoins. les :plus grar.ds 

èes Territoires sous tutelle en matière d 1 e~seignement, · lorsqu ' il 

étudiera les programmes d'assistance technique aux régions 

insuffisamment déveiopt€es;_ 

2i» Sug6èt'e aux A~to~ités chargées de l'administration 

intéressées .de reéherche~, pour le f1nancement du dé~~Îoppement de 

l 1 enseignement .. supérieur en Afrique, l 1aide des organisations 

privées qui · poùrraient ~tre en mesure' de .fou..nnir u;e assistance 
financière·; 
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22) Prie l es Autorités chargées de l ' administration i ntéres­

sées dè lui fournir, dans leurs rapports annuels , des renseigne- • 

ments concernant la suite donnée aux recommandations ci- dessus .
235/ 

d . . ,Assemblée générale, quatrième session 

1) Text e de la recownandation • 

L'Assemblée générale 

.... ..... .... .. ... .. 
Décide 

... .... ... .. ... ... .. 
4. D'exprimer l ' opinion qu'une plus grande expansion et un 

développement plus rapide des possibilités offertes actuell ement 

dans le domaine de l'enseignement supé,rieur des étudiants indi­

gènes des Territoires sous .tutelle constituent .une contribution 

essentie~l e au progrès des habitants de ces Territoir es vers 

1·1 autonomie ou 1 1 indépendance; 

5. De féliciter les Autorités administrantes 4ui ont 

adopté des mesures ayant pour but l 'établissement en Afrique 

d'institutions de niveau universitaire et de systèmes de bourses 

scolaires permettant aux étudiants indigènes de compl éter leurs 

études universitaires dans d'autres pays, et de recommander au 

Conseil de tutelle d'invit~r ces Autorités administrantes à 

r enforcer de telles mesures et d'inviter les Autorités adminis­

trantes qui, jusqu'à présent, n ' ont a ppliqué aucune de ces 

mesures ·à les adopter le plus tôt possible; 

6, De déclarer formellement que, toute discrimination · 

fondée sur des considérations raciales, entre les divers groupes 

de. population des Territoir es sous tutelle en ce qui concerne les 

moyens d'instruction dont ils disposent, est incompati ble avec 

les principes de la Charte, les Accords de tutelle et la 
• 236/ Déclaration universelle des -droits de l 1homme; -

235/ Résolution 110 (V) du Conseil .de tutelle . 
~ Résol ut ion 324 (IV) de 1 1Assemblée généra le. 
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e . x·, Conseil· de tutelle, sixième session 

i)- ._ ,Texte de la recommandation 

Le Conseil considère qu 1 il serait souhaitab-le .-_ g_ue 1 1Autorité 

chargée de 1 1admii:listration étudie les moyens d I orga_1:1iser un sys ­

tème de bourses d'études pour indigènes., de :rr.anière. à leur_ per­

rrettre de compléter leurs études secondaires et d'entreprendre 

des études supérieures. 237 / 
• ii) Mis~ en oeuvre 

Voir le rapport du Conseil. de tutel~e sur sa troisième ses-
. , , 238/ sion extraordinaire et.sur ses huitieme et neuvieme sessions . 

5. .FORtvJA.TION DE F,ROFESSEURS INDIGENES 

a . Assemblée générale, troisième session 

i) Texte de la recommandation 

L'Assemblée générale 

b. 

...................... 
Recommande au Conseil de tutelle 

-• c) De suggérer aux Autorités chargées de 1 1administration 

l 1améliora tian des conditions de· fonctionnement des éta blissementf 

destinés à l a préparation des professeurs indigènes, et leur aug-
. 2"'(') / 

me n ta tion; =:,221 

Conseil de tutelle, qUatrième session 

Le Conseil de tutelle 

.. ..... .... .. ......... 
·suggère aux Autorités chargées de l'administration d'améliorer 

les conditions de fonctionnement des établissements destinés à la 

. préparation des professeurs indigènes, ~t de les augmenter; 

i i) !1iise en oeuvre 

Voir le rapport du Conseil de tutelle sur sa troisième ses-
2. 4.t' / sion extraordinaire et sur ses huitième· et. neuvième sessions 

WJ A/1306, Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquième session, ~ 
Supplérrent N° 4, page 28 . 

?:2§_/-A/1856, Documents officiels de 1 1Assembl~e générale, sixièl'.J(l session, 
Supplément N° 4, page 87. 

g)2.I Résolution 225 (III) de l'Assemblée générale ~ 
241/ A/1856, Documents officiels de l'Assemblée générale, sixième session, 

Supplément N° 4, page 87. 
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a . Conseil de tutelle, sixième session 

i) Texte de la recommandation 

A/J.903 
Français 
Page 111 

Le Conseil, considérant qu1il serait utile pour les 

populations indigènes du Territoire sous tutelle d'avoir un 

système uniforme de notation et d1orthographe des langues· 

indigènes , invite l'Autorité chargée de l 'administration à se 

concerter avec l'Autorité chargée de l'administration du 
' . 

Tanganyika, en vue d'étudier pareille standardisation en: ce quï 
. . 

concerne le kiswahili , et recommande que les services de 

1 ' UNESCO soient utilisés pour les assister dans pareille étudf ·,' 
, ,... 242/ dans toute la mesure ou cela peut etr e utile. 

11) Mise en ·oeuvre 

Voir mes rapports sur l'administration du Ruanda-Urundi 

pendant le~ années 1949 243/et i950 .244/ 

® A/1306, Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquièm~ session, 
Supplément N° 4, page 28 . 

243/ Rapport annuel sur l'aœniniutration du Ruanda-Urundi pendant l ' année 1949, 
pages 171, 172. 

244/Rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi pendant l ' année 1950, pagn 179, 




